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AU SOMMET DE L'ETAT, DOUTES, INCERTITUDES... 

De quoi demain 
sera-t-il fait ? 

Les grandes manoeuvres ont commencé. 

Dans les sommets du régime, la fiévre monte á l'approche d'échéances 
polit iques dont chacun comprend qu'elles seront décisives. 

Jacques Fauvet, dans • Le Monde », décri t froldement la situation : 

«L'actuelle majorité a toujours douté d'elle-méme et de son avenir. On la 
comprend : un mirado ne se produit jamáis deux fois. Née de la grande peur 
de mai, elle vit, depuis son triomphe, une aimable agonie. Mieux vaut se décider 
á l'abréger. Mais, en attendant, elle pousse le gouvernement á conjurer le sort. 

« Chacun en convient: le prochain budget sera impossible á voter, et méme 
si, passé maitre dans l'art de ne pas appliquer les lois qui lui déplaisent, li. 
ministére des Finances en fausse ou en difiere l'exécution, la gestión de l'Etat 
en pátira, tandis que les pressions alternées des syndicats et des professions 
sont telles que le pouvoir y succombe dejé, qu'il y cederá de plus en plus aux 
dépens de l'Etat. 

« Un gouvernement en sursis, une majorité en transes, le pays et Cétranger 
dans l'attente, une diplomatie et une politique en question, bref, l'intérét de 
l'Etat parait exiger que les élections aient lieu avant mars 1973. » 

Nous n'entendons pas nous livrer ici au peti t jeu des spéculations et des 
supputations. Ce régime, malade, rongé jusqu'á la moelle, est entré dans une 
période de convulsions. Nul ne peut prévoir, aujourd'hui, ce dont vont accoucher 
dans l'affolement, les princes qui président á cette fin de régne. 

Une seule chose est certaine. Tót ou tard, et ils le savent, ils se trouveront 
face á face avec le peuple ouvrier de ce pays, qui ramasse ses forces, prend 
lentement conscience que la cié de la situation est entre ses mains, des lors 
qu'il parviendra á imposer l'unité de ses organisations, contre le gouvernement, 
contre le régime. 

Tel est le point de départ des manoeuvres des uns et des autres. Dans la 
majorité, les indépendants tendance Giscard d'Estaing prennent ouvertement 
leurs distances (et viennent de le manifester dans le débat sur l'ORTF). Leur 
dirigeant Poniatowsky vient de déclarer son désir «de préparer une majorité 
rénovée, élargie vers le centre, modifiée dans son equilibre, une majorité qui 
dépendra de nous pour l'exercice du gouvernement». Marcel l in, membre de la 
méme formation, condamne « les habiletés tactiques sans portee réelle» de 
Poniatovsky, et annonce «que les républicains-indépendants, l'UDR et le PDM 
présenteront un front uni aux prochaines élections législatives». En fait, le 
probléme réel des uns et des autres est de trouver coüte que coüte des alliés 
au centre. Mais les indépendants d'opposition tendance Pinay n'ont nullement 
l ' intention d'endosser la gestión du ministre des finances, tenu pour responsable 
de l'hypertrophie bureaucratique qui écrase leurs d iénte les petites bourgeoises 
tradit ionnelles (épargnants, petites et moyennes entreprises, etc.) . lis préférent 
négocier avec les centristes tendance Lecanuet. Ce dernier espere done étre le 
principal bénéficiaire des calculs électoraux des uns et des autres. D'oü sa 
fermeté dans ses recentes négociations avec Servan-Schreiber. L'éclatement 
du parti radical vient á son tour témoigner des ¡mmenses diff icultés que ren-
contrent ceux qui tentent de reconstituer les représentations politiques du grand 
capital dans la physionomie qui était la leur. et qui assurait leur < stabil i té > avant 
qu'i l ne leur soit devenu nécessaire d'avoir recours á De Gaulle. 

Pour les uns comme pour les autres, le gouvernement Chaban est condamne. 
lis redoutent l'échéance électorale, dans la mesure oü, selon l'expression de 
« Valeurs Actuelles », rien n'est en place pour « barrer la route á une majorité de 
Front Populaire ». 

En fait, ils craignent par-dessus tout l ' irruption du pro létar ia t .sur la scéne 
polit ique, que ce soit á l'occasion d'une défaite électorale de l'actuelle majorité, 
ou du fait d'une offensive ouvriére sur le terrain de la lutte de classe. 

Les bureaucraties dirigeantes du PCF et du PS sont parfaitement conscientes 
de cette situation. C'est ce qui explique leur refus de présenter clairement la 
perspective qui dans l'enthousiasme, dresserait des mill ions de travailleurs 
contre le régime vermoulu du capital : le gouvernement des organisations ouvrié-
res unies, sans aucun représentant des intéréts bourgeois. Nous reviendrons 
la semaine prochaine sur les négociations actuellement en cours entre les 
directions du PCF e t du PS. 

En Allemagne aussi, 
contre la normalísation 

Samedi 17 ¡uin s'est tenue a Francfort, en Allemagne, une reunión de militants 
ouvriers, de professeurs d'Université et de lycées, d'étudiants et de ¡eunes, a l'ini-
tlatlve de la tendance de gauche du SPD (Parti spcial-démocrate allemand). Cette 
tendance, le SAP (Pour un Parti socialiste ouvrier) méne depuis des mois 
campagne en Alllemagne pour la constitution d'une Commission Internationale 
d'Enquéte contre la répression politique et policiére des militants et travailleurs 
d'Europe de l'Est. 

Les militants de la classe ouvriére allemande ont place leur reunión du 
17 ¡uin sous le signe de la lutte contre la répression qui vise l'opposition socialiste 
en Allemagne de l'Est et en Europe de l'Est. lis ont soullgné que la lutte pour 
le socialisme en Allemagne était inseparable du combat contre la répression a 
l'Est, que ni la bureaucratie stalinienne, ni la social-démocratie ne pouvait réunifler 
l'Allemagne sur des bases socialistes. , 

lis ont decide de constituer un Comité d'init iative pour la libération des 
emprisonnés polit iques dans les pays de l'Europe de l'Est. Soulignons que le 
camarade Alain Challier, président du Comité Francais était présent et a sa'.ué 
la decisión prise par nos camarades allemands. 

Ont signé, notamment, la résolution adoptée qui sera largement diffusée 
dans les rangs ouvriers dans le cadre d'une campagne en direction du SPD et de 
la Céntrale syndicale DGB; 

— Pour le Comité de rédaction de l'organe du SAP, Carla BOULBNULLE; 

— Pour l'organisation trotskyste allemande IAK, Werner UHDE; 

. — Un militant syndicaliste du DGB, Heinz BRANDT; 

— Ossip K. FLEISCHTHEIM, Professeur a l'Université libre de Berlín; 

— Josef POKPSEFL, militant communiste tchécoslovaque, anclen delegué au 
14° congrés1 clandestin de Vysocany en aoút 1968 et qui a lu, á la reunión, un 
message de soutlen de Jiri PELIKAN. 

PODGORNY A HANOI, KISSINGER A PEKÍN 

L unión sacrée 
250 000 tonnes de bombes ! C'est ce que les B52 ont en six semaines laché 

sur le seul secteur d'An-Loc. C'est ainsi que l'US Air Forcé soutient les troupes 
mercenaires du régime corrompu de Thieu : tout brüler, tout détruire, ravager 
entiérement des zones entiéres. Une guerre totale qui fait écrire au correspondant 
du « Monde » que «dans les riziéres du Sud, les enfants ont des regards de 
vieillards ». 

C'est au Sud. Au Nord, le pilonnage continué. Les deux t iers de la f lotte 
stratéglque de bombardement américaine sont engagés dans la ronde infernale. 
Chaqué B52 transporte 24 tonnes de bombes. Les communiqués parlent de 280, 
300, 340 « sorties » en une journée. 

Tout ce qui est centre de vie, d'activité, de travail , est un objectif. Les 
usines, les voies de communication, mais aussi les écoles, les hópitaux, et 
maintenant certaines digues. 

« La levée de plusíeurs interdits a probablement permis á l'aviation améri­
caine de réduire en miettes le réseau de Communications et l'infrastructure du 
Vietnam du Nord. Comme les navires soviétiques et chinois ne sembient pas 
pressés de rompre le blocus des grands ports, les effets de ees raids, prepares 
avec minutie et de longue date.sont redoutables. A grands pas, le Nord retourne 
vers l'áge de la pierre. » (« Le Monde », 17 ju in ) . 

Cependant, Podgorny s'est rendu á Hanoi. Un voyage discret, presque secre t : 
son départ pour la capitale du Nord-Vietnam n'avait pas off iciel lement été 
annoncé mais «depuis l'arrivée du président Podgorny á Hanoi, les bombarde-
ments aériens s'ils continuent au nord du 17 paralléle ont cessé dans ia 
périphérie de la capitale. II s'agit sans doute dans l'esprit de M. Nixon d'un 
geste destiné á faciliter la mission du chef de l'Etat soviétique, l'hypothése étant 
que cette mission a pour but d'obtenir des dirigeants nord-vietnamiens une 
attitude plus concillante á la table des négociations.» («La Croix -, 18 j u in j . 

Depuis, M Podgorny est repartí. Les bombardements ont repris sur .Hanoi. 
Cóté « officiel -, M Podgorny a assuré le Nord-Vietnam de sa solidarité et redit 

qu'i l « exigeait » la cessation des bombardements sur le Nord. Cóté • officieux -, 
il s est adressé aux journalistes lors de son escale á Calcutta pour leur diré 
que « l'Union Soviétique ferait tout son possible pour aboutir a une désescalade 
de la guerre du Vietnam» et qu'i l était convaincu que les négociations a la 
Conférence de Paris allaient reprendre. 

Cependant, Vistor Louis, un «journaliste soviétique bien introduit dans 
certains milieux dirigeants de Moscou», c'est-á-dire un personnage chargé par 
la bureaucratie de faire savoir ce qui ne peut étre dit par la voie diplomatique, 
écr i t dans le « London Evening News » : 

« La visite á Hanoi du président Podgorny a pour but d'arréter les hostilités 
sur tous les fronts d'lndochine afin que les négociations puissent aller de 
l'avant... Tout porte á croire que lors de sa récente visite a Moscou, le président 
Nixon a persuade les Soviétiques qu'il était sincere lorsqu'il a dit qu'il souhaitait 
un désengagement américain du Vietnam. 

« On pense a Moscou qu'á la suite de l'échec de leur tentative pour géner 
la rencontre américano-soviétique, par le déclenchement d'une nouvelle offensive 
au Sud, les Nord-Vietnamiens vont tenter de neutraliser la visite du président 
Podgorny. On pense que les Chinois entendent montrer aux Américains que la 
question d'un cessez-le-feu au Vietnam ne devrait étre discutée qu'á Pékin. C'est 
sans doute pour cette raison que le Dr Kissinger, conseiller spécial de M. Nixon 
pour les questions de politique étrangére, retourne á Pékin. » 

En effet, Kissinger, l 'expert commis-voyageur de l ' impérialisme, est revenu 
á Pékin. Comme le constate • The Observer >, « Hanoi est soumis á une pression 
mímense de toutes parts pour aboutir á une paix de compromis ». 

L'étau se resserre. Le nosud coulant de la diplomatie secrete est uti l isé en 
méme temps que les moyens de' la terreur mécanisée. II ne s'agit pas d'aboutlr 
á un compromis en • general » mais d'acculer les dirigeants Nord-Vietnamiens 
á accepter les conditions de paix édictées par l ' impérialisme : la soumisslon 
á son diktat, c'est le contenu de la • paix » dont Nixon, Brejnev et Mao se 
présentent comme les artisans. 

En pactisant avec l ' impérialisme contre le droit des peuples d'lndochine á 
disposer d'eux-mémes, au nom de cette « diplomatie planétaire » qu'ont dénoncé 
les dirigeants de la République Démocratique du Nord-Vietnam, la bureaucratie 
affiche avec cynisme son caractére contre-révolutionnaire, le fait qu'elle se t ient 
du cóté de l'ordre bourgeois. Le véritable contenu de la « coexistence pacifique » 
s'affirme : ce n'est qu'une Union Sacrée, une tentative de Sainte-Alliance contre 
les masses travailleuses en lutte contre l ' impérialisme. 

A Boulogne, imposer le respect 
des libertes 

Lundi aprés-midi, Claude Chisserey, pour l'OCI. Alain Krivine, pour la Ligue 
Communiste, Michel Rocard, pour le PSU, et des représentants de Lutte Ouvriére, 
de Révolution, du Secours Rouge et du Comité dé lutte Renault, ont tenu une 
conférence de presse á Boulogne-Billancourt pour alerter l'opinion sur les graves 
atteintes portees á la liberté d'expression et aux libertes tout court dans la 
ville de Boulogne. 

SI, depuis qu'un agent de la direction de la Régie a froldement assassiné 
un militant aux portes de l'usine, si le meurtrier de Pierre Overney n'a toujours 
pas été chátié ainsi que ses maitres, les militants révolutionnaires de toutes 
tendances, sont pris en chasse par une nuée de policiers en civil dans les rúes 
de Boulogne, aux alentours des usines Renault. 

Enlévements, arrestations arbitraires en pleine rué ou dans le metro, mena-
ees, emprisonnements répétés des militants pendant des heures, sont devenus 
chose courante á Boulogne. La raison ? Jamáis avouée. La pólice, le maire UDR, 
Gorse, la préfecture, le gouvernement, tels sont les responsables de cette 
campagne d'intimidation. 

Aprés la conférence de presse de lundi, les organisations se sont rendues 
en délégation au commissariat pour déposer une plainte. Le commissaire-adjoint 
ayant decliné sa responsabilité et ayant declaré agir sur des ordres supérieurs, 
la délégation a alors decide de s'adresser á la préfecture des Hauts de-Seine. 

II faut mettre un terme aux menaces qui pésent sur les libertes. 
— Chátiment des assassins de Pierre Overney ! 

— Liberté de diffusion de la presse ouvriére et de reunión á Boulogne! 



La crise révolutionnaire mürit (2) 

Manoeuures en tous genres 
pour dívíser et disloquer 

¡k/OUS avons examiné dans notre précédent arti-
f U ele comment la crise de domination de classe 
• • de la bourgeoisie se manifesté dans la 
crise de la forme gouvernementale mise en place 
par de Gaulle. Nous avons vu comment les masses 
láborieuses ont amorcé un processus de regroupe-
ment et d'unité qui, nécessairement, annonce des 
affrontements révolutionnaires au niveau de l'Etat. 
Cela en dépit des obstacles multipliés par leurs 
propres organisations. 

Le 7 juin, malgré les limitations volontaires 
apportées par la direction de la CGT qui n'a pas 
voulu appeler les travailleurs á la gréve genérale, 
a constitué une étape sur le chemin du regroupe-
ment des forces de la classe ouvriére. Les mani-
festations á París et en Province l'attestent. Les 
débrayages disloques et tournants concus pour le 
23 juin par la CGT et la CFDT procédent de la 
volonté de faire renoncer á l'objectif inscrit dans 
le combat: arracher la satisfaction immédiate des 
revendications legitimes, en finir avec le gouver-
nement Chaban, imposer un gouvernement qui 
s'engagerait á satisfaire les aspirations des masses 
láborieuses, autrement dit, un gouvernement sans 
représentant des patrons. 

II serait néanmoins erroné d'attacher une impor-
tance excessive aux conséquences de cette politique 
de división menee au nom de l'unité. Le 23 juin, 
aprés le 7 juin, indique clairement une decisión 
concertée de ne pas unir les travailleurs pour pré-
parer, dans les conditlons actuelles de crise pro­
funde de régime, l'offensive politique contre le 
gouvernement. II n'en reste pas moins que les deux 
éléments combines formant la trame de la situa-
tion demeurent. La crise politique dans laquelle se 
débat la bourgeoisie se poursuivra et s'approfon-
dira ; elle ordonne la ligne de développement de 
la lutte des classes et cree le terrain oü les tra­
vailleurs sont conduits á unifler leurs combats contre 

le patronat et le gouvernement. 

MANCEUVRES SANS PERSPECTIVES 

Nous l'avons indiqué : les capitalistes et leurs 
agents, face á la crise menacante, tachent de se 
rassurer et, chassant les idees noires, espérent se 
tirer d'affaire de quelque fagon. 

Une place non négligeable est dévolue par la 
bourgeoisie, dans la partie qu'elle joue pour se 
tirer d'affaire, á la CFDT. Les dirigeants de cette 
céntrale ont pour mission de tenter á tout prix 
d'endormir la conscience de classe par ees contes 
réactionnaires que sont l'autogestion, la « contes-
tation», ou les vertus d'une société libérée des 
viles contingences de la matiére. De pesants socio-
logues, d'ambitieux intellectuels, nouveaux ralliés 
au Parti socialiste — le CERES — apportent leur 
appui á une entreprise qui vise a persuader les 
travailleurs que leurs revendications et leurs aspi­
rations peuvent étre satisfaites sans toucher ni a 
la propriété privée des moyens de production ni 
á l'Etat bourgeois. Tous ees gens — et a leur suite 
le tres honorable G. MARTINET, penseur attitré 
et infatigable depuis tantót un quart de siécle d'un 
socialisme moderne, et qui a préside a la faillite et a 
la disparition de toutes les organisations qu'il a 
honorées de sa présence — ont découvert les mérites 
du socialisme clerical et réactionnaire dénoncé il 
y a un siécle et quart par MARX et ENGELS dans 
le Manifesté du Parti communiste. II aurait été 
évidemment fort étonnant de ne pas retrouver dans 
cette cohorte de gens bien nourris Michel RAPTIS 
qui, thuriféraire de la mythique société autogérée 
et de ses bienfaits, dénonce les méfaits de la société 
de consommation, RAPTIS ex-PABLO qui, soudai-
nement illuminé par la sagesse de Staline en 1950, 
a chargé la bureaucratie du Kremlin de « réaliser 
le socialisme a sa maniere ». 

Tous s'orientent ainsi solidement sur 1'aile de la 
bourgeoisie libérale qui, devant la montee des périls 
« révolutionnaires», rejoint son aile cléricale et 
réactionnaire pour tendré a ne former qu'une méme 
masse bourgeoise contre-révolutionnaire, incapable 
de surmonter les divisions qui la déchirent et qui 
ne peuvent que croitre et s'amplifler á la mesure 
de l'ampleur de la crise qui mürit. 

II reste que les radieuses illuminations et les réves 
merveilleux trouvent leurs limites : les travailleurs 
manuels et intellectuels ne vivent pas de réves mais 
de réalité. 

Les gréves minoritaires prétendument « dures et 
purés » dirigées par la CFDT dans le but conscient 
d'atomiser les salaries et d'opposer une catégorie 
d'exploités a une autre catégorie d'exploités, ont 
conduit a de durs échecs a GIROSTEEL, aux Nou-
velles Galeries, et dans d'autres entreprises, heureu-
sement en nombre fort limité. Le recul accentué et 

de plus en plus net de la CFDT aux élections dans 
les entreprises sanctionne cette politique. La classe 
ouvriére ne vit pas de réves creux et mensongers, 
mais dans la réalité. 

S'il est temps de montrer á l'avant-garde le lien 
qui unit la CFDT comme organisation á la bour­
geoisie, nous prions nos lecteurs de nous excuser 
de la nécessité devant laquelle nous nous trouvons 
de consacrer au moins deux articles a cette ques-
tion. Tres certainement ils nous comprendront, car 
nous avons dü affronter une telle multitude d'arti-
cles et d'études rédigés par toutes sortes de mysti-
ficateurs intéressés, il nous a fallu avancer dans un 
tel entrelac de restrictions mentales, qu'il nous est 
impossible de rétablir la vérité sans de nombreuses 
citations qui ne manqueront pas d'alourdir l'exposé. 
Cependant, notre démarche peut présenter cet 
avantage de fournir faits et documents qui étayent 
une polémique que certains — trop enclins á 
accepter les présuppositions non fondees dont les 
mass-media nous abreuvent — pourraient trouver 
partíale. Car, encoré une fois, il ne s'agit pas des 
travailleurs qui suivent la CFDT, mais des racines 
sociales de cette organisation qui plongent intégra-
lement dans la bourgeoisie. 

LA PAILLE DES MOTS 
ET LE GRAIN DES CHOSES 

E. MAIRE est consacré, tout un chacun l'a lu 
sous la plume des journalistes sociaux du Monde 
ou <ies Liaisons Sociales, comme stratége raffiné. 

L'hebdomadaire de la CFDT du 15 juin publie 
une interview de son secrétaire general, Edmond 
MAIRE: 

« II est temps et possible d'obtenir que le SMIC 
soit porté á 1 000 F par mois. » 

N'oublions pas que les 1000 F ont été revendi-
qués en 1968 et que les signataires des accords de 
Grenelle, liquidant la gréve genérale, y ont, a 
l'époque, renoncé. 

En 1972, ees 1 000 F, qui ne tiennent aucun compte 
de la hausse effrenée du coüt de la vie depuis 1968, 
sont presentes comme une revendication « révolu­
tionnaire », E. MAIRE est un « réaliste» comme 
nous le verrons. Bornons-nous a diré que chaqué 
travailleur traduira raffirmation du secrétaire ge­
neral de la CFDT selon lequel il est temps et pos­
sible d'obtenir les 1 000 F, par cette conclusión toute 
simple : il est temps de les obtenir, tout de suite. 
Mais les travailleurs ne sont pas rompus aux sub-
tilités du maitre stratége dirigeant la CFDT. 

E. MAIRE poursuit: 
« Ce qui nous importe, c'est d'obtenir les 1 000 F 

en valeur actuelle. C'est diré que méme si un cer-
tain délai est la condition d'un accord, nous enten-
dons qu'á l'échéance le SMIC atteigne bien 1 000 F 
en pouvoir d'achat actuel.» 

Passons sur cette nouvelle affirmation gratuite 

qui cherche á faire croire que pourrait étre garanti, 
par voie contractuelle, le pouvoir d'achat pour les 
temps á venir... Notons seulement que cette affir­
mation semble contredire la premiére. S'il est néces-
saire d'attendre un « certain délai», c'est done 
qu'il n'est pas possible de les obtenir tout de suite. 
Cela coule de source. Méme le Premier ministre en 
convient. M. CHABAN-DELMAS et son conseiller 
social, M. J. DELORS, ex- ou toujours adhérent a 
la CFDT et toujours intime de la maison, n'ont-ils 
pas flxé le délai á dix-huit mois ? 

C'est ainsi que le « il est temps » indéterminé de 
la premiére assertion s'est subrepticement trans­
formé en « un délai » non moins indéterminé mais 
auquel CHABAN-DELORS donnent une dimensión 
perceptible : dans dix-huit mois... 

Mais les actions disloquées proposées aux travail­
leurs pour le 23 juin n'ont-elles pas pour objectif 
le SMIC Á 1 000 F ? 

Chaqué travailleur qui est appelé a agir dans 
des actions non moins indéterminées que les délais 
intemporels dont parle M. MAIRE, n'est-il pas en 
droit de lui demander : quand ? Quel délai ? Ces 
questions ne sont en rien oiseuses car le secrétaire 
general de la CFDT n'a-t-il pas, dans une interview 
récente a La Croix (8-6-1972), declaré: « Nous 
sommes conscients de l'importance de l'enjeu.» 
Les 1 000 F et la retraite a 60 ans ne peuvent étre 
obtenus qu'á la suite « de discussions échelonnées 
sur une longue durée ». 

Le procede des restrictions mentales cher aux 
peres de l'Eglise trouve ici un contenu des plus 
concrets. Le « il est temps et possible > d'obtenir 
les 1 000 F signifie dans la pratique, pour MAIRE, 
qu'ils ne peuvent étre obtenus que sur une longue 
durée. Quelle durée ? Dix-huit mois ? 

Quittons le terrain des questions pour montrer 
qu'il y a concordance entre la politique de CHABAN-
DELORS et celle de MAIRE : les uns et l'autre 
sont, chacun séparément et tous les trois ensemble, 
des « réalistes», conscients des réalités économi-
ques, lesquelles, selon le CERES — projection poli­
tique de la CFDT dans le Parti socialiste —, les 
aménent a différer la mise en oeuvre de « l'auto­
gestion » dans les trusts et monopoles prives, pour 
ne pas « entrainer une désorganisation de la vie 
économique», source de diminution du niveau de 
vie (Les Cahiers du CERES, n° 11, janvier 1972, 
page 81). Car ce dont il s'agit, avec l'autogestion 
et sans l'autogestion, c'est de la préservation du 
systéme de la propriété privée des moyens de pro­
duction. 

De la découle une stratégie qui vise á disloquer 
les luttes, a atomiser les travailleurs, stratégie qui 
a trouvé son expression dans les méthodes mises 
au point pour le 23 juin en vue de tout faire pour 
interdire l'unité et le regroupement de toutes les 
forces de la classe ouvriére contre la bourgeoisie 
et son gouvernement. Stratégie qui fait l'admiration 
de la diserte et distinguée responsable de la rubri­
que « sociale» du tres sérieux quotidien du soir 
de la bourgeoisie cléricale-libérale. 

Nous y reviendrons la semaine prochaine. 
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II Nous garderons le droit de gréve n 

C'est ce qu'ont afflrmé plusieurs 
milliers d'agents de l'ORTF, ce 14 
juln, par la gréve et la manifesta-
tlon, c'est le mandat Impératlf qu'lls 
ont donné á l'lntersyndlcale (CGT, 
FSU [autonome] CFDT, SNJ) les 
représentant. 

La loi-cadre Malaud vise a déman-
teler l'office et á le privatiser : elle 
brise l'unltó du personnel, elle remet 
en cause le droit de gréve. 

II y a plus d'un mois, quand la 
grande presse s'emparait des « scan-
dales» de l'ORTF et s'en délectait, 
Informations Ouvriéres, par une in­
terview de militants de l'Alliance Ou-
vriére de l'ORTF, afflrmait avec raison 
que la publication des rapports par-
lementaires créerait une situation 
lourde de menaces pour l'ensemble 
du personnel; en efíet, ees rapports 
permettaient au gouvernement de 
justifier une « reforme» de l'Offlce, 
reforme épousant les conclusions du 
rapport Paye et menacant done le sta-
tut unique, l'emploi, la qualifleation... 

II ne s'agissait done pas, a ce mo-
ment-lá, de ne mener bataille que 
sur une « démocratisation » de l'ORTF, 
d'étre les meilleurs pourfendeurs de 
corrompus, il fallait, de maniere ur­
gente, creer les conditions d'une ri-
poste unitaire du personnel. 

Les militants du Comité d'Alliance 
Ouvriére de l'ORTF s'y sont employés, 
par leur bulletin, par des réunions 
politiques sur le lieu de travail et 
par leur intervention responsable 
dans le syndicat (SNRT-CGT). 

La publication du pro jet Malaud, 
mainténant voté par le Parlement, est 
venue confirmer les craintes que nous 
exprimions alors. 

L'intersyndicale avait raison d'afflr-
mer : 

t Le gouvernement prétend main-
tenir le monopole de l'ORTF. 

« C'EST FAUX : seul subsisterait le 
monopole de la diffusion, « les émet-
teurs » ; la programmation serait tr i-
butaire des exigences des annonceurs 
publicitaires; la production serait 
livrée aux sociétés privées et soumise 
au seul critére du proflt au détri-
ment de la qualité. 

« Le gouvernement prétend sauve-
garder le Service public. 

« C'EST FAUX : il poursuit en réa-

lité deux objectifs: contróler plus 
étroitement l'Information ; favoriser 
par de nouvelles structures la péné-
tration des intéréts prives. > 

Cet ensemble de mesures, formant 
le cadre de la loi Malaud, ne pourra 
étre durablement rempli par les di-
vers déerets d'application prévus que 
si le personnel est battu, s'il ne peut 
plus falre gréve. 

Le gouvernement tente done, á par­
tir de l'ORTF, un test national. La 
loi Malaud prévoit: 

« En cas de cessation concertée 
du travail, l'office est tenu d'assu-
rer sur chacune des ohaines de ra­
diodifusión et de televisión la 
continuité des éléments du service 
essentiels á l'accomplissement des 
différentes missions qui lui sont 
impariies... » 
En clair : faites gréve, a condition 

que tout le travail soit f a i t ! 
Si cela passe, le gouvernement, fort 

de ce précédent, pourra diré aux che-
minots, aux postiers, aux ensei-
gnants : faites gréve, á condition que 
les trains roulent, que le courrier soit 
distribué, les classes assurées ! 

Cela, les travailleurs de l'ORTF 
comme l'ensemble des travailleurs de 
ce pays ne pourront pas l'accepter, 
malgré les vceux pleux du « liberal» 
Edgar Faure qui, présentant le pro-
jet á la Chambre, osait afflrmer : 

« Le personnel de l'Office peut 
accepter dans ce cas précis les li-
mitations que la loi apportera aux 
genes qui résultent pour l'ensemble 
de la collectivité nationale, des in-
terruptions de travail...» 

Mobilisation du personnel 
et manoeuvres FSU-CFDT 
L'intersyndicale de l'ORTF avait 

arrété avec les confédérations CGT, 
CFDT et FEN la date du 14 juin pour 
organiser une manifestation contre 
les pro jets gouvernementaux. 

Pour que cette manifestation ne 
soit pas extérieure aux travailleurs 
de l'ORTF, les militants du CAO-
ORTF se sont battus pour la tenue, 
le 14 juin, d'une assemblée genérale 
intersyndicale du personnel et, pour 
que cette Assemblée genérale puisse 
se teñir et que la manifestation soit 
un succés, 24 heures de gréve. 

Cette position a été reprise par le 
SNRT-CGT. Dans les diverses assem-
blées intersyndicales du centre, appe-
lées a se prononcer sur les modalités 
d'action, cette position a egalement 
prévalu malgré les hésitations appa-
rentes des dirigeants FSU-CFDT. 

En fait, durant les quelques jours 
qui ont precede le 14 juin, dirigeants 
FSU et CFDT ne tenant aucun compte 
de l'avis émis par les votes des as-
semblées, ont tout fait pour rompre 
l'accord intersyndical et ne pas aller 
en Assemblée genérale. II a fallu 
beaucoup de patience, de reculs et 
de compromis et surtout la claire 
conscience que l'unité du personnel 
est la seule condition au succés pour 
maintenir une unité fragüe. 

L'Assemblée genérale 
du 14 juin 

Ce 14 juin a 14 h 30, prés de 2.000 
agents de l'ORTF se pressaient dans 
la grande salle de la Bourse du Tra­
vail, certains sont venus en cortége 
de leur centre, comme ceux des 
Buttes-Chaumont avec, a leur tete, 
des banderoles proclamant: 

NON a l'atteinte au droit de gréve, 
NON au démantélement 

— statut unique du personnel, 
— garantie de l'emploi. 

Ce sont ees deux mots d'ordre qui 
ont été au centre des débats de cette 
Assemblée genérale, avec le souci de 
l'unité du personnel. 

Le personnel, dans cette assemblée 
toujours animée, a montré sa déter-
mination pour le combat qu'ü sait 
devant lui, il a aussi montré sa vo­
lante de se saisir de ses organisations 
pour qu'elles le ménent á la victoire. 

Cette volonté est la plus süre ga-
•rantie pour -empécher qu'aboutissent 
les manoeuvres de división. 

Cette reunión, aprés trois heures 
de discussion, a abouti á un mandat 
impératlf donné á l'intersyndicale : 

— ne pas accepter ni remise en 
cause du droit de gréve, ni at-
teinte au statut des personnels ; 

— convoquer dans les plus brefs 
délais de nouvelles Assemblées 
genérales par centres pour exa-
miner les nouvelles propositioris 
de l'intersyndicale. 

Une heure plus tard, au Trocadéro, 
5.000 personnes manifestaient, essen-

tiellement des professionnels du spec-
tacle, puisque le soutien des confé­
dérations se concrétlsait surtout par 
quelques banderoles et quelques di-
zaines de militants. 

Cinq mille travailleurs du spectacle 
dans la rué, agents de l'ORTF, comé-
diens, musiciens, réalisateurs, jour-
nalistes... Cela ne s'était pas vu de-
puis la gréve genérale de mai-juin 
1968. 

Défendre 
le droit de gréve 

Et mainténant ? Que valent les 
projets d'un gouvernement condam-
né ? 

Dans ce théátre d'ombres qu'est 
l'Assemblée nationale, le projet de 
M. Malaud a été voté ! Qui peut s'en 
étonner ? 

Ce projet a été voté par l'ensemble 
de la majorité, cette méme majorité 
qui, il y a peu, votait la connance á 
M. Chaban-Delmas... Cette majorité 
qui n'a cessé de se déchirer a propos 
de l'ORTF entre partisans d'une TV 
musclée style Tomasini et partisans 
d'une TV « libre et concurrente > á 
la mode Giscard d'Estaing. 

La loi-cadre issue du projet Ma­
laud indique la voie d'un démanté­
lement total de roffice et, de plus, 
tente de museler le personnel en lui 
interdisant de faire gréve. Ceci dit, 
cette loi-cadre ne peut prendre vie 
que par une serie de déerets d'appli­
cation qui viendront la compléter. 

Ces déerets ne seront réellement 
appliqués que si le personnel lalsse 
faire ; or, cela ne sera pas.. 

Le mouvement du 14 juin, malgré 
les manoeuvres de la CFDT pour l'af-
faiblir, a été un succés ; le person­
nel de l'ORTF est debout, prét au 
combat et attentif aux directives de 
l'intersyndicale. 
, II est résolu a ne pas lalsser tou-
cher á : 

— son statut unique ; 
— la garantie d'emploi; 
— la qualifleation ; 
— ses conditions de travail. 
II est résolu, avec l'ensemble de la 

classe ouvriére, á ne pas laisser tou-
cher á une de ses plus grandes con-
quétes : le droit á la gréve. 

Correspondant I.O. 

SNE-SUP 

Lechee de la 
normalisation 
L E congrés du SNESup a eu lieu les 

9, 10 et 11 Juln á Villetaneuse. 
La crise profonde qui traverse au-

Jourd'hui l'université, expression de la 
crise du capitalisme dans son ensemble, 
ne pouvait manquer de peser sur les 
débats de ce congrés. Le gouvernement, 
tout au long de cette année, a tenté 
de poursuivre l'application de la loi 
d'orientation. 

C'est d'abord une « reforme» de la 
formation des maitres visant a éllminer 
des milliers d'étudiants des facultes, re­
forme qui a été provisoirement mise en 
échec par les lurtes, essentlellement 
étudiantes, au cours du second trimes­
tre, mais que le mlnlstére n'a pas re-
noncé á mettre en ceuvre ; ce sont les 
déerets sélectifs et les menaces sur 
les diplomes nationaux á travers les 
projets de premiers eyeles (DEUG) ac-
tueílement en discussion au CNESER 
(Conseil national de l'enseignement su-
périeur. et de la recherche) ; la mise 
en place des structures « d'accueil » 
pour l'université « américanisée» et 
subordonnée au capital dont réve la 
bourgeoisie (installation des Conseils 
régionaux d'enseignement et de recher­

che pour la prochaine rentrée, projet 
de « l'université » de Compiégne dirl-
gée par des PDG), etc. 

II faut ajouter la constante degrada­
ron de la situation des personnels et 
de la masse d'enseignants contractuels 
— assistants en particulier — sans ga­
rantie d'emploi et la situation financiére 
dramatique de nombreuses Unités d'en­
seignement et de recherche et uni-
versités risquant d'entraíner la fermeture 
d'un certain nombre d'entre elles á la 
rentrée. 

Sur toutes ces questions les delegues 
présents, souvent fermement mandatés 
par leurs sections, attendaient des ré-
ponses claires et des propositions d'ac­
tion. D'emblée, il apparut que la fraction 
stalinienne au sein de la tendance majo-
ritaire «Action syndlcale » ne voulait á 
aucun prix qu'un débat puisse s'engager 
devant le congrés sur les moyens d'ac­
tion á mettre en avant pour falre aboutir 
les revendications les plus pressantes. 
Tout fut fait pour que le travail elaboré 
dans les commissions, parfois de ma­
niere unitaire, ne soit pas soumis en 
séance pléniére du congrés (l'ordre du 
jour du congrés avait d'ailleurs repoussé 

la tenue de ces commissions aprés le 
débat d'orientation I ) . 

Les tentatives de « normalisation • du 
syndicat ne faisaient, en fait, que reflé-
ter la crainte de la discussion de la 
part de la direction. En attestent ega­
lement les longues « justifications » du 
rapport d'activité sur la récente gréve 
des 17-18 mai á l'université, gréve res-
sentie, y compris par bon nombre de 
militants de la majorité, comme une 
« action-alibi » ne permettant en ríen de 
satisfaire une quelconque revendication. 

LE COMBAT OES MILITANTS 
LUTTE DE CLASSE 

En réalité, et contrairement a l'appré-
ciation des gauchistes de l'EE-SR et de 
Rénovation syndicale, cette année • ré-
unifiés », les débats montrérent que, des 
l'instant oü Ion se situait sur le terrain 
du • comment vaincre », ('equilibre in­
terne des forces du congrés restait 
relativement fragüe. C'est en ce sens 
que les militants lurte de classe dans 
le SNESup, regroupés au sein et autour 
de l'EE-FUO, expliquérent que la straté-
gie des « gréves-pression • ayant pour 
but de « soutenir > les discussions du 
groupe de travail sur la formation des 
maitres et au Comité technique paritaire 
(CTP) sur les carriéres ne pouvait por-
ter un coup d'arrét au processus de 
dislocation de l'enseignement supérieur 
engagé par le pouvoir. 

lis expliquérent qu'il était possible, 
suivant en cela l'exemple des ensei-
gnants des CET, non a partir de « thé-
mes » mais de mots d'ordre précis d'ac­
tion, d'ouvrir une breche dans le dispo-
sitif gouvernemental visant a privatiser 
l'université, et montrérent qu'on ne pou­
vait pas seulement débattre d'une for­
mation des maitres ou d'une formation 
permanente idéales, mais qu'il fallait 
combatiré pied k pied pour la défense 
des personnels contre les déerets sélec­
tifs et la liquidation du cadre public, 

national et lai'que de l'enseignement su­
périeur. 

C'est dans cet esprit qu'ils menérent 
la bataille dans les commissions du con­
grés et parvinrent, notamment dans la 
commission corporative, á faire adopter 
bar des delegues de diverses tendances 
et plusieurs sections syndicales un texte 
qui propose une action nationale de 
masse pour la titularisation immédiate 
des enseignants contractuels. 

UN CONGRES «POUR RÍEN»? 

, Ce congrés ne fut done pas un con­
grés « pour rien » ou un congrés • mo­
róse », comme l'a expliqué la presse. 
Ce fut un congrés tendu, reflétant á 
sa maniere toutes les contradictions de 
la faillite de ce régime et de sa poli 
tique d'enseignement. Parce que préfé-
rant débattre des présupposés idéologi-
ques de la • fonction enseignante » et 
de la « nature • de l'université et refu-
sant de se situer sur le terrain syndi-
cal du combat contre la politlque unl-
versitaire du gouvernement, les gauchis­
tes de EE-SR et Rénovation syndicale 
subissent un profond recul (— 8 % des 
voix et perte de 4 siéges á la Commis­
sion administrativo par rapport á 1971). 

Le renforcement de la majorité contrfl-
lée par le PCF ne saurait faire oubller 
la • distance critique • prlse par bon 
nombre de delegues par rapport á la 
politique de sa direction (volr, par exem-
ple, les laborieuses tractations qui ont 
abouti au texte sur la Tchécoslovaquie). 
L'écho rencontré dans le syndicat par 
les propositions des militants de l'EE-
FUO se traduit par un gain substantiel 
en voix et un siége supplémentaire á 
la CA. 

Ce congrés fut, en réalité, un congrés 
de clarificaron. Le combat et le renfor­
cement des militants lurte de classe 
dans le SNESup apparait désormais 
comme un élément essentlel du succés 
des prochalnes batallles é l'université. 
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DOM 

le " statut d'autonomie 
c'est le maintien 
de limpérlalisme 

n 

Comment paralyser aujourd'hui la 
classe ouvriére des départements d'Ou-
tre-Mer qui engage le combat pour la 
satisfaction d'aspirations qui sont incom­
patibles avec le maintien de la domi­
naron de l ' impérialisme trancáis sur les 
DOM ? 

Comment permettre á la bourgeoisie 
frangaise d'écraser physiquement, de 
noyer dans le sang la révolution qui 
monte dans les DOM ? 

A ees questions, la convention de 
Morne-Rouge (Martinique) avait apporté 
des éléments de réponse. 

En effet, les 16, 17 et 18 aoüt 1971, 
quinze partís politiques et organisations 
dont le parti communiste guadeloupéen 
(PCG), le parti communiste martiniquais 
(PCM), le parti communiste de la Reu­
nión (PCR) reunís en convention á 
Morne-Rouge, adoptaient une déclaration 
finale réclamant l'autonomíe interne pour 
les départements d'Outre-Mer. 

La convention de Morne-Rouge deyait, 
quelques mois plus tard, accoucher d'une 
conférence pour l 'autodétermination des 
DOM et TOM, conférence qui s'est tenue 
le 30 mai 1971 á París et réuníssait 
víngt-deux organisations politiques et 
syndícales des DOM et TOM. 

Ouelle est la significatíon véritable de 
la conférence de París qui n'a fait que 
reprendre, mais en y ajoutant des élé­
ments de confusión supplémentaires, les 
conclusions de Morne-Rouge ? 

Un statut d'autonomie, voilá ce qu'il 
faut pour régler les problémes des 
départements d'Outre-Mer, déclarérent 
les partís communístes des DOM á 
Morne-Rouge. 

II s'agit, dit la déclaration « de met-
tre en place... l'Etat autonome garantis-
sant le plein exercice des libertes pu­
bliques. Le budget de l'Etat autonome 
sera alimenté... par la contribution de ia 
France. » 

Nulle part, dans la déclaration adop-
tée á Morne-Rouge, les PC des DOM 
ne font état de la nécessité d'expropríer 
l ' impérialisme frangais, encoré moins les 
bourgeoisies autochtones. 

Pour les besoíns de leur cause crimi-
nelle, les partís staliníens des DOM effa-
cent la división en classes antagonistes 
de la société aussi bien en France que 
dans les DOM, ils masquent aux travail-
leurs des DOM la crise profonde de la 
bourgeoisie frangaise, ils ne soufflent mot 
des besoins de l ' impérialisme frangais 

décadent qui, pour étre satisfaíts, exigent 
qu'i l s'attaque á la classe ouvriére et á 
la jeunesse en France comme dans les 
DOM pour leur imposer ses plans de 
misére, de déchéance dans tous les do-
maines (sélection á l 'université, chómage 
massif, destruction de l'école laíque, li-
quidation des droits d'organisation et 
suppression des libertes d'expression). 

La différence essentielle entre la con­
vention de Morne-Rouge et la confé­
rence de París consiste en ce que les 
partis staliníens des DOM (PCG, PCM, 
PCR) et les organisations qu'íls contró-
lent sont rejoints dans leur travail de 
mystif icatíon par le parti communiste 
frangais (PCF), le partí socialíste de 
Mitterrand et le PSU. 

En souscrivant á la déclaration finale 
de la conférence de París, conférence 
qui n'est que la reprise ambigué des 
conclusions de la convention de Morne-
Rouge, le PCF demontre une fois encoré 
qu'il est et reste le parti de la contre-
révolution. 

C e s t parce que nous sommes á la 
veil le d'affrontements de classes déci-
sifs en France comme dans les DOM 
que les agences de la bourgeoisie á 
l ' intérieur du mouvement ouvrier (PCF,' 
PCG, PCM, PCR, PS, PSU notamment) 
cherchent á désarmer préventivement la 
classe ouvriére des DOM, a lui faíre 
croire que ses aspirations peuvent étre 
satisfaítes dans le cadre du maintien 
de l ' impérialisme frangais dans les DOM. 

Faire échec á l 'entreprise de désar-
mement des masses, montee par les 
appareils stalinien et social-démocrate. 
c'est avancer dans la voie de la cons-
truct ion du parti ouvrier révolutionnaire, 
de l' lnternationale révolutionnaire. 

C'est précisément pour repondré aux 
problémes poses par la lutte pour la 
construction de l' lnternationale révolu­
tionnaire et de ses sections dans tous 
les pays, c'est aussi comme moment de 
la lutte pour la construction du parti 
ouvrier révolutionnaire que le comité de 
liaison des étudiants et travail leurs des 
DOM organise conjointement avec l'Orga-
nisation Communiste Internationaliste 
(OCI) une journée d'étude le 25 juin de 
14 heures á 20 heures au local de l'AJS, 
avec pour t h é m e : LE TROTSKYSME 
AUJOURD'HUI. 

C O M I T É DE LIAISON 
DES É T U D I A N T S ET 
TRAVAILLEURS DES DOM. 

Enseignement 

á París, échec aux tentatives 
de dislocation de la fen 
DANS un numero précédent, Infor-

mations Ouvriéres a consacré une 
longue analyse á la portee des 

électlons á la CA de la FEN-75 qui, 
cette année, constituérent un événe-
ment. Nous ne revenons pas sur cette 
analyse a laquelle les lecteurs peu­
vent se repórter. 

Voici les résultats actuéis, compares 
a ceux des dernléres électlons : 

1970 Juin 1972 
Votants 10.662 Votants 12.023 
UED 5.667 UID 6.197 
U et A 2.650 U et A 3.112 
EE-FUO 575 EE-FUO 1.075 
EE 757 EE 770 
RS 1.013 RS 625 

Ce qui saute aux yeux, c'est le 
désaveu des tentatives de dislocation 
de la FEN. 

Désaveu particuliérement net pour 
la tendance « Rénovation syndicale » 
(animée par la direction du PSU) qui 
avait appelé a la lutte « pour détrulre 
l'école >, et, par voie de conséquence, 
á déserter — voire méme á saboter de 
l'intérieur — la FEN. Ainsi, « Réno­
vation syndicale» perd 388 voix sur 
1.013 voix, soit prés de 40 % ! VEcole 
émancipée », quant á elle, stagne, et 
méme recule nettement dans un syn-
dicat décisif comme le SNI (passant 
de 410 voix á 336). 

Le désaveu est aussi net pour la 
tendance « Unité et Action », contró-
lée par l'appareil stalinien qui avait 
organise une offensive de grande en­
vergare pour progresser de fagon dé-
clsive cette année dans la FEN de 
París. Dans ce but, « Unité et Ac­
tion » avait massivement difíusé un 
quatre pages imprimé spécial dans 
le SNI et dans le SNES, qui représen-

tent á eux deux plus de la moitié 
des votants dans ees élections. Or, 
11 faut constater que la progres-
slon demeure tres faible en regard 
de l'objectif flxé et des moyens em-
ployés, surtout si l'on considere que 
le nombre des votants a augmenté 
de plus d'un millier : la progression 
est méme quasi nulle dans le SNI et 
dans le SNES ! 

Le double échec de l'appareil stali­
nien pour dévoyer le combat du per-
sonnel de l'Education nationale vers 
le soutien des reformes anti-la'iques 
du gouvernement et des courants 
gauchistes qui remettent ouvertement 
en cause l'existence de la FEN jus-
qu'á proposer sa destruction comme 
le fait < Rénovation syndicale», té-
moigne de ce processus de radicali-
sation des travailleurs de l'enseigne-
ment qui veulent se saisir de leur 
syndicat unitaire, de leur fédération 
unitaire, pour combatiré ce gouver­
nement, pour arracher leurs revendi-
cations, pour imposer l'unité ouvriére, 
seule á méme de creer les conditions 
d'une lutte victorieuse. 

Le fait que « VEcole émancipée pour 
le front unique ouvrier* double ses 
voix et passe de la cinquiéme ten-
dance a la troisiéme tendance, pre-
nant ainsi l'envergure et les confl-
gurations d'une véritable tendance 
sur Paris, confére aux militants 
« lutte de classe» dans la FEN de 
Paris des responsabilités nouvelles, 
et plus particuliérement aux yeux des 
syndiqués qui ont voté pour sa liste 
et son orientation. II s'agira, pour 
eux, de repondré a cette atiente et 
á ees espoirs. 

Econonriie 

le gouvernement 
organise l'inflation 
L E Conseil national du crédit a decide 

de relever le taux des reserves 
obligatoires des banques, déposées 

sans intéréts á la Banque de France, 
de 10 á 1 5 % . Le but recherché est 
de freiner l'inflation de crédit actuelle 
en France, moteur de • I'expansión » (cf. 
n° 568 d'lnformations Ouvriéres : « Y a-t-il 
encoré un VI* plan ? •>}. 

II est certain que le gonflement de 
la masse monétaire s'accroTt á un rythme 
de plus en plus elevé, bien au-delá des 
possibil i tés, done des besoins de la pro-
duction. 

En 1969, le taux d'accroissement de la 
masse monétaire était de 6 %. En 1970, 
il passe á 1 5 % , puis á 17,3% en 1971. 
Aujourd'hui, il dépasse 20 % alors que 
le taux de croissance de la production 
intérieure brute a été de 11 % en 1971. 
A l'origine de cette inflation, i l y a 
l'ensemble de la polit ique gouvernemen-
tale, la relance de leconomie par l'ou-
verture du crédit et les faci l i tes fisca­
les... á l'usage des capitalistes. 

II y a aussi le déficit budgétaire qui, 
aprés les « largesses » de Chaban, se 
chiffre actuellement selon le ministre des 
Finances á 7 mill iards de franes. 

Pour différer l 'affrontement avec les 
masses, Chaban met en marche la plan­
che á bidets. Jean Boissonnat, dans son 
editorial du numero de juin de « l'Expan-
sion » é c r i t : 

« Si M. Chaban-Delmas veut relever le 
SMIC á 1 000 F (decisión parfaitement 
justif iée dans un pays oú les écarts de 
revenus sont excessifs) sans encadrer 
cette mesure dans une politique globale 
freinant d'autres revenus, modérant les 
prix — autrement dit s'il n'a pas pro-
posé un programme d'ensemble — c'est 
parce qu'il n'a pas pu ou pas su creer 
un contexte politico-social qui aurait per-

mis l'établissement d'un tel programme. 
Reste la drogue (l'inflation). Jusqu'á 
quand ? » 

Mais l'inflation est mondiale et se 
développe mondialement á l'image d'une 
crise qui tend á disloquer l'économie 
impérial iste. Ainsi en Angleterre, . la 
livre est malade ». Les gréves victo-
rieuses des mineurs, des cheminots, le 
combat des dockers contre la polit ique 
réactionnaire du gouvernement Heath 
bloquent toute init iative de la bourgeoi­
sie anglaise, tandis que l' inflation et le 
chómage s'aggravent. Les banques cen­
trales européennes doivent actuellement 
soutenir la devise anglaise dont le cours 
tend á descendre de plus de 2,25 % en-
degá de sa parité off iciel le. 

Ainsi . la Banque de France a dü ache-
ter cette semaine plus de 100 mill ions 
de l ivres qui s'ajoutent aux achats de 
dollars destines á atténuer les consé-
quences de la f iévre de l'or. II en re­
sulte une augmentaron de la masse 
monétaire en France, une relance de 
l' inflation. 

Le referendum n'a pas permis de creer 
le contexte dont parle Boissonnat. Ce 
qui inquiete une fraction de la bourgeoi­
sie, c'est bien, en l'absence de ce con­
texte, la fuite en avant que constitue 
la polit ique de Chaban. Ce n'est pas la 
voix de «techniciens de la finance • qui 
s'exprime par la decisión du Conseil 
national du crédit, mais celle d'une frac­
t ion de la bourgeoisie qui se demande : 
- Jusqu'á quand ?... » C'est ainsi que 
s'accentuent les contradictions au sein 
de la bourgeoisie et de son Etat, ce qui 
fai t écrire á Jacques Fontaine, rédacteur 
en chef-adjoint de « l'Expansion » : « En 
juin, le gouvernement paiera done l'addi-
tion de mai. » C'est un porte-parole de 
la bourgeoisie qui lance les pavés I 

Thomson -C5^ 

aprés le 7 juin 
A la Thomson-Gennevilllers, le 

mouvement du 7 juin a été suivi va-
riablement suivant les secteurs, peu 
dans l'ensemble. 

Alors, les travailleurs et les mili­
tants s'interrogent. Pourquoi avoir 
maintenu la revendication de 1.000 
franes, alors que cela est acquis a la 
Thomson-CSF ? 

Pourquoi, alors que 2 ingénieurs sont 
licencies á Gennevilliers; que c'est 
sur 11 á Bagneux ; sur 230 á Issy-
les-Moulineaux ; sur des dizaines et 
des centaines d'autres sur l'ensemble 
du trust, que pésent ees menaces, 
pourquoi ne pas avoir engagé une 
action véritable pour imposer la ga-
rantie de l'emploi comme l'avaient 
déjá signiflé les travailleurs, notam­
ment ceux de G. 3 k main levée, en 
mandatant leurs organisations syn-
dicales pour qu'elles ne signent pas 
la convention-piége ? 

C'est maintenant qu'il faut porter 
le coup d'arrét. 

C'est maintenant qu'il faut exiger 
la réintégration des travailleurs li­
cencies. 

C'est maintenant que les organi­
sations syndicales CGT, FO, CFDT, 
dans l'unité, doivent appeler les tra­
vailleurs a se reunir en Assemblée 
genérale oü seront decides revendi-
cations et moyens d'action. 

Les travailleurs de la Thomson-
CSF, avec des millions d'autres, sont 
préts. Ils veulent l'unité. 

C'est ce combat que ménent et que 
méneront les militants regroupés 
autour d'lnformations Ouvriéres, avec 
tous ceux qui veulent combatiré pour 
l'unité ouvriére, pour le gouverne­
ment ouvrier, pour le sociallsme. 

Un document indispensable... 
LA CORRESPONDANCE 

Passez vos commandes: 

LA CORRESPONDANCE 

INTERNATIONALE Passez vos commandes: 

LA CORRESPONDANCE 

J» ru* tfu HwJu r,mp* Pirn-lo- ir 4-S nm «73 Prte • w 

Passez vos commandes: 

LA CORRESPONDANCE spécial 
INTERNATIONALE pré-conférence 

39, rué du Fbg du Temple Paris 10* 
intematlonale 

(julllet 1972) 

C.C.P. JEAN SANVOISIN 

20.671-59 PARÍS 

- , - — 

Doeunwnti de l o o i 

• les taches de reconstructlon 
de la iv* Internationale 

• sur la sltuation Internationale 



A PARÍS eten PROVINCE, IO .CI . (4e int< 

Premieres questions, 
premiers resultáis 

Les premieres journées d'études organisées par l'OCI le week-end dernier 
sur « Le trotskysme, aujourd'hui», ont permis de développer dans les rangs 
de l'avant-garde ouvriére et jeune une riche discussion des plus fructueuses 
et des plus prometteuses. Le grand nombre de müitants qui, tant á Suresnes, 
d Alfortville, qu'á Paris, ont demandé leur affiliation á l'OCI en est un 
premier signe. 

II ne s'agissait pas de « journées 
d'études » proprement dites, mais, sur 
la base d'un bilan réaliste et froid 
de la sltuatlon de l'avant-garde ré-
volutionnaire dans ce pays, d'appeler 
á la conscience, c'est-á-dire a l'or-
ganisation. Jeter les bases du parti 
révolutionnalre en France, c'est, au­
jourd'hui, faire tout ce qui est possi-
ble pour renforcer les rangs de l'OCI. 
On peut diré, aprés les premieres réu-
nions tenues, que cet appel a été lar-
gement entendu. 

II l'a été parce que la discussion la 
plus large, s'est développée et doit se 
poursuivre dans les rangs de l'OCI 
comme avec les mili tan ts qui ont de­
mandé leur affiliation. 

Toute une serie de questions qui 
préoccupent les militants tournent 
aujourd'hui autour des problémes du 
gouvernement, des questions touchant 
a la stratégie du gouvernement ou-
vrier et paysan. 

C'est ainsi qu'une question écrite 
est posee a Claude Chisserey, parmi 
de nombreuses autres sur ce pro-
bléme par un camarade du 12'' arron-
dissement en ees termes : « Le mot 
d'ordre"* de gouvernement PC-PS me 
semble plus restrictif que gouverne­
ment des organisations ouvriéres 
unies. Nous savons que les directions 
du PC et du PS sont des agences bour-
geoises au sein du mouvement ou-
vrier. Si, poussés par les masses (et 
par notre intervention), le PS et le 
PC prennent le pouvoir dans un gou­
vernement ouvrier sans représentant 
de la bourgeoisie, cela ne voudrait-il 
pas diré qu'ils seraient de nouveau 
révolutionnaires ? » 

Et á Suresnes, la camarade Isabelle 
de Clichy demande á P. Lambert, de 
la tribune : « L'Union populaire, pour 
moi, cela signifie un gouvernement 
sans représentants de la bourgeoisie. 
Mais n'y a-t-il pas un danger, dans 
la mesure oú nous combattons pour 
un gouvernement PS-PC, de renforcer 
l'appareil stalinien ? N'est-ce pas la 
jouer notre peau que de lutter pour 
pousser les masses dans les bras de 
l'appareil stalinien ? > 

La étaient les véritables questions. 
La se dessinaient les contours d'une 
discussion tout entiére orientée vers 
un objectif précis : comment cons­
truiré le parti révolutionnaire capa-
ble de diriger le mouvement du pro^ 
létariat révolutionnaire vers son but 
historique : le pouvoir ? 

Cette discussion s'est déployée. C'est 
cette autre militante, expliquant á 
Suresnes comment elle avait quitté les 
J.C. et le P.C.F. « avec déchirement» 
aprés 1968 et cherchant une réponse 
aux questions brülantes du moment. 
C'est cet autre militant de la J.C, 
d'accord en tout avec l'OCI, sauf sur 
la question du Vietnam et posant la 
question : que doit faire concrétement 
l'OCI sur la question du Vietnam ? 

Les militants de l'AJS également 
prirent leur place dans le débat. Un 
camarade de chez Eenault Flins de­
mande qu'une réponse lui soit appor-
tée pour ofienter son combat dans 
la gréve du 23 juin, puis, aprés la ré­
ponse du camarade Hervé (OCI), de 
Renault-Billancourt, s'affirme non 
satisfait par la réponse. II faut aller 
plus loin. Mais comment ? En s'orga-
nisant dans les rangs de l'OCI, ré-
pond Pierre Lambert ,car sans organi-
sation, il n'y a pas d'orientation 
marxiste possible. C'est le parti qui, 
seul, peut apporter les réponses 
concretes. Isolés, les militants d'avant-
garde ne peuvent pas aboutir. Sans 
parti, la classe ne peut vaincre. 

Au fur et a mesure que les heures 
passent, un certain nombre de mili­
tants se" décident á demander leur 
affiliation á l'OCI. Ce sont, á Su­
resnes, de vleux militants ouvriers, 

membres des organisations trotskystes 
des avant la guerre, et qui, aprés la 
crise pabliste, s'étaient retires de l'or-
ganisation, qui demandent leur réaf-
filiation á l'OCI, applaudis par la 
salle toute entiére. 

Mais une question préoecupe éga­
lement nombre de militants. Elle est 
posee a Suresnes et á Paris dans ees 
termes : « De quelles forces disposez-
vous á l'intérieur de la classe ? 
Comment définissez-vous l'avant -
garde, le prolétariat ? Comment espé-
rez-vous prendre le pouvoir ? Par la 
méthode chilienne ou la méthode vio­
lente ? » 

C'est précisément a cette question 
qu'il fallait, qu'il est important de 
repondré. Pierre Lambert l'expliqua 
longuement. Dans la premiére phase 
de la montee révolutionnaire des 
masses, les travailleurs et les mili­
tants qui hésitent, se tourneront vers 
le PCF et le PS. II faut done, des 
maintenant, organiser dans l'OCI les 
milliers et les milliers de militants qui 
sauront résister a la vague des illu-
sions inevitables dans les masses et 
chez les militants ouvriers lorsque la 
révolution prolétarienne, imminente. 
éclatera. 

« Mais quelles garanties avons-nous 
que l'OCI nous ménera á la victoire » 
demandent d'autres camarades ? Au-
cune, répondirent les orateurs, sinon 
la confíance que les révolutionnaires 
ont dans le prolétariat et dans leur 
programme, le programme de la 
IV Internationale. C'est le parti en 
Gonstruction, c'est le rassemblement, 
l'organisation des milliers de mili­
tants qui regardent et suivent en 
partie l'OCI sur telle ou telle question, 
dans les rangs de l'OCI, qui repré­
sente aujourd'hui la seule garantie. 

Un camarade declare alors : « mais 
le centralisme démocratique, ce sont 
les consignes qui viennent d'en haut. 
C'est contradictoire avec l'initiative 
militante a laquelle appellent les di-
rigeants de l'OCI». P. Lambert devait 
repondré : bien au contraire, le cen­
tralisme démocratique est nécessaire 
pour arracher la victoire. La lutte des 
classes, c'est la guerre des classes. 
Liberté totale dans la discussion 
avant et aprés l'action. Discipline 
totale de l'armée des militants dans 
l'action. Le parti révolutionnaire ne 
peut étre qu'un parti bolchévik. 

Des militants hésitent encoré. « II 
faut avoir tout compris pour adhérer 
a l'OCI, nous ne le pouvons pas en­
coré ». Non, répond P. Lambert, le 
le parti révolutionnaire en construc-
ton ,c'est en son sein que fusionne 
l'expérience de la vieille génération 
et de la nouvelle génération com-
muniste ; c'est en son sein que la 
pensée libre peut se déployer. 

Et au fur et á mesure que le temps 
passe, les militants demandent leur 
affiliation, s'abonnent a « Informa-
tions Ouvriéres », versent de l'argent 
pour la I V Internationale... 

La I V Internationale, la crise du 
Comité International pose de graves 
questions. H y est répondu en partie. 
Mais chacun comprend l'enjeu de la 
discussion, Pour clarifler les idees, 
pour avancer concrétement dans tous 
les domaines, il faut rejoindre les 
rangs de l'OCI. Et les demandes 
d'adhésions continuent... 

La semaine prochaine, dans la re­
gión parisienne et en province, ees 
« journées » de l'OCI qui a decide de 
faire du mois de juin 72, le mois de 
l'OCI, se poursuivront. « Informations 
Ouvriéres », l'organe central des mi­
litants qui entendent jeter, dans ce 
pays, les bases du parti révolution­
naire, en rendra compte. C'est une 
nouvelle étape de la construction de 
ce parti révolutionnaire du prolétariat 
qui est ainsi en train de s'accomplir, 
de prendre chair et sang. 

« Le trotskysme, aujourd'hui » 
Les premieres journées d'études convoquées á Suresnes, Alforvi l le et Paris 

se sont déroulées les 17 et 18 ju in . Ces journées, préparées par les rayons et 
cellules organisés dans les secteurs, correspondant par la vente de cartes de 
soutien á l 'activité de l'OCI au prix de 10 F (1326 cartes ont été placees), ont 
rassemblé 973 mil i tants trotskystes, jeunes et travail leurs. 

Au cours de ces journées, 140 participants ont demandé leur aff i l iat ion á 
l 'OCI, 73 camarades se sont abonnés á 10, 103 bulletins du Comité pour la 
l ibération des emprisonnés polit iques en Europe de l'Est ont été dif fusés ; l ivres 
et matériel ont été vendus. 

C'est ainsi que dans ces premieres journées 14 868,00 F ont été collectés 
dans le cadre de la campagne de soutien permanente au combat de l'OCI pour 
la construction du parti révolutionnaire en France et la reconstruction de la 
IV Internationale qui se concrétisera en jui l let 1972 par la reunión de la 2* ses-
sion de la pré-conférence internationale activement préparée par les organisations 
et groupes trotskystes de 17 pays participants d'Europe, d'Afr ique, du Moyen-
Orient et d'Amérique latine. 

Ces premiers résultats posit i fs sont d'ores et déjá pleinement ut i l isés par 
d'autres rayons et cellules de l'OCI de la región parisienne, qui préparent les 
discussions qui se développeront dans les journées convoquées les 24 et 25 juin. 

Le rapport de Pierre Lambert 
á Suresnes 

La semaine derniére et dans les jours qui viennent, l'OCI a organisé et t iendra 
partout des journées d'études sur le «t rotskysme, aujourd'hui •. Nous donnons ici de 
larges extraits du rapport introductif du camarade Lambert fai t á Suresnes dimanche 
matin 18 juin devant 500 mil i tants. 

« Nous voulons faire du mois de juin 1972 le mois de l'OCI pour préparer les bases 
de la construction du parti dirigeant de la classe ouvriére frangaise, commenga P. Lambert. 
Pourtant, notre situation peut paraitre contradictoire. Nos liens avec la classe ouvriére 
sont une certitude et cependant quelle n'est pas leur faiblesse en comparaison de la 
puissance du PCF. Le trotskysme, en France, aprés 35 années et plus de combat apparait 
aussi aux militants comme une organisation encoré faible, et de plus, déchirée, alors que 
les organisations traditionnelles ont demontre leur totale inefficacité. 

«Serait-il done illusoire de vouloir construiré le Parti révolutionnaire ? poursult 
l 'orateur. // ne s'agit pas seulement de faire une assemblée-débat qui ne débouche sur 
ríen. II s'agit de convaincra les militants et les jeunes. » 

P. Lambert brosse alors les - grands traits de la situation politique frangaise. Ou'est-ce 
fonde notre optimisme ? C'est un froid réalisme qui s'appuie sur des luttes de dizaines 
d'années. Depuis 1968, sur deux foyers se joue la révolution mondiale, dans les pays 
capitalistes avances et dans les pays sous le controle de la bureaucratie. Nous voyons 
partout ce mouvement de la classe ouvriére internationale vers le pouvoir des conseils: 
que ce soit en Palestine a Irbid, en Bolivie avec l'Assemblée populaire, premier soviet 
d'Amérique latine, en Pologne dans les ports de la Baltlque. 

* Les affrontements direets sont inevitables, mais il n'est pas dit qu'ils seront 
victorieux. Le marxisme est indispensable, comme science qui s'appuie sur une forcé 
matérlelle, le prolétariat. » 

A ce moment de son exposé, l'orateur aborde la question céntrale de la journée, 
cel le du part i révolutionnaire du prolétariat á construiré, il explique comment « le stali-
nisme a développé une conception du partí, extérieur a la classe ouvriére ct la mani-
pulant »4 Revenant sur juin 36, il explique : - Contrairement a ce que l'on croit, juin 1936 

. ría pas été dirige par le PCF. Les jeunes cadres, les delegues dans les usines sont alies 
naturellement vers le PC identifié pour eux au parti de la révolution d'octobre. Mais la 
génération de 36 a été défaite presqu'entiérement. Nous pensions, nous, trotskystes, a 
l'époque que, devant la faillite du stalinisme, nous ferions le parti bolchévik. Mais nous 
avions une insuffisante expérience. Nous n'avions pas compris que la premiére étape de 
la radicalísation des masses passe toujours par le canal des grandes organisations et 
c'est pourquol, en 1944-45, nous avons été balayes de la lutte des classes. 

* Nous partagions également, sans nous en rendre compte, la position du PC; le 
parti étalt congu comme extérieur, comme tace a la classe. Et il nous a fallu des dizaines 
d'années pour comprendre ces choses toutes simples. Nous devons comprendre, aujour­
d'hui, pourquol, aprés 35 années de lutte, les trotskystes sont encoré cette minorité. • 

Revenant sur les legons de la gréve genérale de mai-juin 1968, l'orateur affirme : 
« Nous avons vu la décomposition totale des classes dominantes. La bourgeoisie a subí, 
en 1968, une défaite, Irremediable qui ne pourra étre consacrée que par la victoire de 
la révolution prolétarienne. Et pourtant, en huit jours,' la gréve a été bradée par les 
appareils (...) ». 

Puis P. Lambert revient sur les batailles polit iques qui se sont déroulées depuis la 
gréve genérale. II analyse longuement les conditions dans lesquelles les trotskystes 
sont intervenus au congrés de mars 1969 de Forcé Ouvriére oü a été adoptée la position 
pour le NON au referendum de De Gaulle. L'orateur tente de montrer * ce que sont les 
militants qui construisent le parti révolutionnaire » et aborde l ' intervention du camarade 
Jacques Dupont, mi l i tant de l'OCI, au congrés de la CGT a NTmes. « Ce n'esf pas par 
hasard si c'est Séguy qui luí a répondu en participant, a sa facón, a la bataille pour la 
libération de Pachman. * 

A propos des gréves du 7 et du 23 ju in, P. Lamert pese la question : • Ou'est-ce 
que la CFDT et pourquol est-elle appelée á jouer un rdle contre 1'unltS de classe du 
prolétariat ? Parce que la bourgeoisie républicaine, libérale, est passée en bloc du cóté 
de la contre-révolutlon et que la hiérarchie catholique a épousé ce mouvement. Elle va aux 
pauvres, a besoin de la CFDT qui développé une orientation de dlslocation de la classe 
ouvriére a l'époque de la? montee de la révolution prolétarienne. Tel est le sens de la 
rencontre Maire-Séguy: faire le 23 juin, pour tenter de casser ce qui a* été réalísé le 
7 ¡uin, 

* En conclusión, dit l'orateur aux mil i tants rassemblés, nous allons passer un contrat. 
Nous vous appelons a vous afflller a l'OCI. Chacun est libre et c'est par la libre discussion 
que nous devons aboutir a poser les bases du Partí révolutionnaire en France par le 
renforcement de l'OCI. » 

PROCHAINES JOURNÉES D'ÉTUDES: 

— 93, samedi 24 juin á 14 heures, salle de l'Epicerie, 12, m e du 
Renard, Paris-4-, avec Pierre Levasseur. 

— 95, dimanche 25 juin á 14 heures, salle de la Croix Blanche, Saint-
Leu-la-Forét, avec Francois de Massot. 

— Mi l i tants de la Sécurité Sociale, samedi 24 ju in á 14 heures, salle Lancry, 
rué de Lancry, Paris-10*, avec Pierre Lambert. 

— Mil i tants du secteur Santé, dimanche 25 juin á 9 heures, C.L.A.J. Poissy (78), 
avec Pierre Camus. 

— Mi l i tants des P.T.T., de la Recherche, du Bátiment, des Banques, dimanche 25 
juin á 14 heures, local A.J.S., 87, rué du Faubourg-Saint Denis .avec Patrice 
Slf f let et Charles Margne. 
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>rnat¡onale) RASSEMBLE et ORGANISE 

Trois meetings 

E N méme temps que se tiennent a París et en provlnce, les Journees 
d'Etudes sur « Le Trotskysme aujourd'hul», l'OCI poursuit á París et 
en provlnce la campagne de meetings dont nous avons déjá rendu 

compte dans le dernler numero d'Informatlons Ouvriéres. 
Cette semaine, 105 militants ont été réunis a Saint-Etienne, 72 á Auxerre, 

et 60 a Eaubonne dans la región parisienne. 
II ne nous est pas possible de rapporter dans le détail la tres riche discus-

sion qui s'est instaurée dans chacune de ees réunions, dont nous repro-
duisons ci-dessous quelques éléments. 

A Auxerre, le responsable local de 
la ligue communiste est intervenu a 
deux reprises pour essayer d'expliquer 
l'orientation de son organisation. 
Selon lui « la lutte pour un gouverne­
ment PC-PS est une capitulation 
devant les appareils, car aucune orga­
nisation révolutionnaire n'a de poids 
suffisant pour influencer la classe 
ouvriére ». 

Une participante, politiquement non 
organisée, lui a alors demandé ce que 
proposait la Ligue : « la Ligue parle 
de « gouvernement des travailleurs » ; 
ce gouvernement est-il une nécessité 
des aujourd'hui, oui ou non ? Si oui, 
quelle forme concrete peut-il prendre 
aujourd'hui, et comment l'imposer ? 

Le responsable pabliste a répondu 
que « la Ligue n'était pas contre un 
gouvernement PC-PS-syndicats dans 
une situation donnée qui se posera 
peut-étre un jour, mais qu'aujourd'hui 
une formule gouvernementale de 
transition est impossible á cause de 
l'absence d'une forcé révolutionnaire 
suffisante : c'est pourquoi la Ligue 
se limite aujourd'hui á une propa-
gande sur un mot d'ordre general 
pour éduquer les masses» (sic). 

Plusieurs militants de l'OCI sont 
lntervenus pour rappeler les positíons 
de leur organisation. 11 fut tout 
d'abord montré que la Ligue pabliste, 
en opposant ses intéréts propres d'or-
ganisation aux intéréts généraux des 
travailleurs, reniait d'elle-méme les 
principes communistes les plus élé-
mentaires. Pour la Ligue en effet, 
le seul gouvernement ouvrier possi­
ble est en fait... un gouvernement de 
la Ligue, élargi peut-étre au PC dans 
certaines conditions (et méme á la 
rigueur au PS mais le PS, qualifié de 
parti bourgeois un beau jour, est-il 
redevenu par magie parti ouvrier?). 
Las ! la Ligue n'est pas encoré assez 
forte pour l'imposer, done il ne faut 
pas repondré á la volonté de change-
ment de gouvernement des masses : 
mleux vaut faire patienter les masses 
en attendant le renforcement de la 
Ligue ! ! 

II faut étre infantile ou pabliste 
pour croire que l'expérience des 
masses puisse résulter d'une campa­
gne pédagogique oü l'on se contente-
rait de ressasser des principes géné­
raux et pour considérer que la cons-
truction du Parti révolutionnaire 
constltue une étape préalable a la 
lutte pour un gouvernement ouvrier. 

L'OCI n'a rien « inventé », elle n'est 
pas a la recherche de solutions solt-
disant « nouvelles ». L'OCI, armée de 
la méthode marxiste et du pro-
gramme de la IV Internationale, s'ef-
force de dégager de la situation réelle, 
des rapports qui existent entre les 
classes, les mots d'ordre correspon-
dant aux aspirations profondes des 
masses laborieuses pour leur ouvrir la 
voie de la révolution socialiste. Au­
jourd'hui les travailleurs aspirent á 
l'unité, et lis font confiance aux or­
ganisations traditionnelies. C'est d'ail-

leurs pourquoi, quand la lutte de clas­
se s'intensifiera, ils rejoindront mas-
sivement dans un premier temps les 
vieilles organisations. 

La campagne actuelle de l'OCI pour 
un gouvernement PC-PS rompant 
avec la bourgeoisie est la seule mé­
thode possible pour dégager les mas­
ses de l'influence des appareils contre-
révolutionnaires et pour nouer des 
liens solides entre l'avant-garde trots-
kyste et les militants ouvriers organi-
sés au PC et au PS. 

L'OCI n'innove pas. Mais il a fallu 
rappeler au responsable pabliste (qui 
l'ignorait !) que les bolchéviks ont 
gagné la confiance des masses en lut-
tant, aprés la révolution de-'février, 
pour que les menchéviks rompent avec 
la bourgeoisie et prennent le pouvoir 
(ce que les menchéviks, partisans de 
l'alliance avec la'bourgeoisie, se refu-
saient a faire). II a fallu aussi rappe­
ler que Trotsky écrivait en octobre 34, 
dans « Oü va la France ? » que « le 
but du front unique ne peut étre qu'un 
gouvernement du front unique, c'est-
á-dire un gouvernement socialiste-
communiste, un ministére Blum-Ca-
ohin ». 

La Ligue nous dira-t-elle que Trots­
ky capitulait devant Blum et Cachin ? 
Pour nous, Trotsky définissait á un 
moment donné le moyen concret de 
dégager les masses de l'influence des 
Blum et des Cachin, en exigeant qu'ils 
prennent le pouvoir en rompant avec 
la bourgeoisie. D'ailleurs le programme 
de la IV" Internationale explique clal-
rement que « la revendication adres-
sée systématiquement á la vieille di-
rection "rempez avec la bourgeoisie, 
preñez le pouvoir !" est un instrument 
extrémement important pour dévoiler 
le caractére traitre du PS et du PC ». 

Dans la Loire, a l'issue du meeting 
de Saint-Etienne, une discussion s'est 
engagée avec les militants du CERES, 
qui se sont adressés á l'OCI dans les 
termes suivants : 

« Aprés avoir assisté au Meeting 
de l'OCI,... bien qu'étant partie pre­
ñante de l'unité de la gauche sans 
représentant de la bourgeoisie, le 
CERES ne peut en aucun cas s'asso-
cier á un mouvement noyauté a 
l'avance par une organisation poli-
tique, dont l'énergie militante semble 
plutót employée á critiquer d'autres 
organisations de gauche ». 

Au nom du secteur Loire de l'OCI, 
un camarade trotskyste répond: 
« ... Tirons les legons du Referendum 
du 23 avril... II faut diré clairement 
que le OUI du parti radical n'était pas 
circunstancié mais était la réponse 
naturelle de ce parti a Pompidou, et 
tirer les lecons majeures de ce refe­
rendum : c'est que les cercles que ce 
parti controle habituellement lui ont 
totalement fait défaut et ont voté 
pour les consignes des partís ouvriers 
du PS et du PC. II faut diré aussi que 
ce n'est pas l'opératioh de rupture 
d'une aile de ce parti qui change fon-
damentalement sa nature qui est 

d'organiser la petite-bourgeoisie au 
compte du grand capital. 

Les cercles petits-bourgeois de ce 
pays attendent les solutions propo-
sées par les partís ouvriers : telle est 
actuellement la responsabilité du PC 
et du PS, celle de l'urgence de l'unité 
ouvriére celle d'imposer un gouver­
nement, leur gouvernement, celui des 
travailleurs appuyé sur les masses 
petites bourgeoises exploitées par le 
capital... 

... Par ailleurs, tout travailleur a le 
droit d'exprímer un désaccord avec 
une organisation qui prétend défen-
dre ses intéréts. C'est méme le fonde-
ment de la démocratie ouvriére. Voilá 
pourquoi les travailleurs ont creé des 
organisations différentes a qui ils font 
encoré confiance et, parce qu'ils leur 
donnent vocation d'unir et non de 
diviser, nous disons que l'unité de-
vient nécessité sans jamáis s'opposer 
a l'expression indépendante des or­
ganisations ouvriéres qui la compo-
sent. 

Enfin vers la fin de votre lettre vous 
semblez nous reprocher de ne pas 
indure PSU et CFDT dans le combat 
pour l'unité ouvriére. Nous avons déjá 
été tres clairs lá-dessus: nul n'est 
exclu de ce combat pour l'unité ou­
vriére des lors qu'il ne privilegie pas 
ce qui pourrait diviser. Ce n'est pas 
l'énergie des militants du PSU et de 
la CFDT qui est en cause. Mais encoré 
une fois nous, militants de l'OCI, 
affirmons qu'il ne s'agit pas la d'or-
ganisations ouvriéres ni par leur ori­
gine ni par leurs traditions et que 
leur role apparaxt de plus en plus 
clairement comme obstacle o l'unité 
nécessaire des forces ouvriéres contre 
le gouvernement. 

Quant d la CFDT, son "jusqu'au-
boutisme entreprise par entreprise" 
couvre une politique qui, de plus en 
plus, est dirigée contre le mouvement 
ouvrier organise dans ses tentatives 
de centralisation de son action face 
au patronat et a son Etat. La céntrale 
de la hiérarchie catholique, derriére 
une phraséologie gauchiste, est un 
obstacle réel á la centralisation du 
combat contre le gouvernement POM-
PIDOU-CHABAN dans la mesure oü 
elle s'adapte et se coule dans l'optique 
régionaliste du pouvoir. Et ce n'est 
pas un hasard de voir la CFDT et 
SANGUINETTI reconnaitre ENSEM-
BLE, á propos du Joint Frangais, la 
vigueur des revendications bretonnes, 
dénaturant par lá-méme le sens de 
ce combat qul revele ce qui múrit 
au fond de la classe ouvriére qui s'ap-
préte o engager le combat le plus 
acharné contre un gouvernement qui 
n'a lui, aucune "spécificité bretonne" 
lorsqu'il s'agit d'écraser les travail­
leurs. 

Nous, militants de l'OCI, enten-
dons combatiré les ülusions auto-ges-
tionnalres des lors qu'elles devtennent 
l'alibi facile pour ne pas canallser le 
combat contre l'ennemi n° 1 ." ce gou­
vernement... ». 

Avec ceux du 
llvre 

Le 17 juin, seize militants étaient réunis 
au café • Le Royal République >. La 
reunión, organisée par les militants de 
l'OCI travaillant dans le Livre, se don-
nait pour but de constituer dans ce 
secteur la forcé politique nécessaire au 
combat pour le Front unique ouvrier et 
le gouvernement ouvrier. 

« La situation du Livre, comme indus­
trie, devait diré Frangois de MASSOT, 
membre du CC de l'OCI, qui participait 
á cette reunión, est simple. Pendant des 
années, s'opérérent des changements 
techniques, faits en quelque sorte á titre 
experimental. Aujourd'hui, Con assiste á 
un changement cumulatif des techniques, 
qui remet en cause la base méme de 
cette industrie, et par lá méme tous les 
acquis et les droits des travailleurs du 
Livre, y compris les syndicats qu'ils se 
sont donnés. Face á cette situation, régne 
parmi le patronat lui-méme, et parmi les 
travailleurs et leurs dirigeants syndicaux, 
le plus grand désarroi. La combativité 
des travailleurs s'est exprimée massive-
ment le 15 décembre 1971, mais en 
méme temps que cette combativité joue 
un réflexe normal de la part des ou­
vriers : les menaces sur l'emploi qui ont 
été différées tant de fois ne pourraient-
elles l'étre encoré ? 

En fait le sort de la Corporation tout 
entiére est suspendu aux conditions po-
litiques, les attaques contre le controle 
ouvrier sur l'embauche en étant l'exem-
pie le plus clair. Cié de voüte de la 
forcé et de la pression de la fédération 
du Livre, cet acquis ouvrier, sa défense, 
sont au centre de l'activité des militants 
de l'OCI et de ceux qu'ils appellent au­
jourd'hui á s'organiser avec eux. » 

Différents camarades montrérent que 
la volonté de lutte pour les revendica­
tions, par des chemins divers, s'exprime 
actuellement parmi les travailleurs du 
Livre. 

Un camarade de la COTE-DESFOSSES 
expliqua comment dans son entreprise, 
alors que l'emploi de toute une serie 
de travailleurs y est menacé, l'ensemble 
des ouvriers a refusé de sortir les deux 
números qu'avait prévue la direction, pour 
compenser la gréve du 7 juin, et n'en 
ont sorti qu'un. 

Un autre camarade devait diré: «A 
ceux qui nous disent qu'on ne peut rien 
imposer au patrón, sinon le reclassement, 
nous disons ; le reclassement ne s'inv 
pose pas, il s'accepte. Ce qui s'impose, 
c'est la bataille centralisée pour la ga­
rantí e de l'emploi : pas un poste de tra-
vail en moins. » 

Le camarade qui rapportait devait con-
clure en ees termes : « A ceux qui ne 
comprenaient pas, il y a quelques se-
maines, pourquoi le Comité intersyndical 
du Livre parisién donnait le feu vert á 
la Chambre typo pour signer un accord 
separé, alors que des mesures avaient 
été prises l'année derniére pour que cela 
n'eüt pas lieu, l'éditorial de Fajon, dans 
l'Humanité du 16 juin, est venu apporter 
une réponse.» 

Le prix á payer pour la réduction d'ef-
fectifs (rotos) á l'Humanité est l'accord 
avec AMAURY. Aucun militant du PC 
ne peut comprendre pourquoi, si l'Huma­
nité est en difficulté, il n'est pas fait 
appel aux travailleurs du Livre, qui sont 
les premlers concernes, pourquoi les 
paroles du 34« congrés de la CGT sur 
la liberté de la presse ne sont pas 
mises en harmonie avec les actes. Et 
pourquoi, au lieu den appeler á des 
actes ¡mmédiats pour réaliser l'unité 
ouvriére, pour changer de gouvernement, 
pourquoi, au lieu de prendre ses respon-
sabilités, la direction de l'Humanité, la 
direction du PC prennent leur parti des 
atteintes á la liberté de la presse et 
tentent de comprlmer leurs effectlfs ? 

En ce sens, l'exerclce de la démo­
cratie ouvriére au seln de la fédération 
CGT du Livre n'est pas un vague respect 
des convenances du moment, mais ga-
rantit le droit élémentalre des syndlqués 
á ne pas étre de simples marionnettes, 
a contróler leurs dirigeants, droit qui est 
intlmement lié au droit á l'emploi et au 
travail. 

Les conclusions de la reunión ont été 
l'engagement de tous ees militants, qui 
ont tous leur carte pour la Journée 
d'études du 25 juin sur le trotskysme, 
de faire un effort supplémentaire et 
conséquent, au cours de cette semaine, 
afin d'amener un máximum de travailleurs 
du Livre á cette joumée, en mettant 
en rapport le nombre d'Informatlons 
Ouvriéres vendus et le nombre des par­
ticipante. Enfin, faire de I.O.-Livre un 
bulletin vivant de la constructlon du 
CAO-Livre, á la rédaction et á l'ólabo-
ration duquel militants et travailleurs, 
cfans les entreprises, sont appelés á 
participar. 
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Tchécoslovaquie 

Husak normalise 
les syndicats 

Le 8" emigres des syndicats tchéco-
slovaques vient de se teñir á Prague. 
Ce « congrés », tout comme le pseudo-
14* congrés du PCT de mai 1971, a 
annulé toutes les décisions prises par 
le 7" congrés des syndicats de mars 
1969 qui s'était done tenu un mois 
avant l'éviction de Dubcek de la direc-
tion du parti et de l'Etat. 

Le Monde écrit: «Une des taches 
essentielles du présent congrés est done 
d'annuler toutes les décisions prises en 
1969, > compris la reconnaissance 
explicite du droit de gréve adtnis dans 
les documents d'alors. » 

Les syndicats tchécoslovaques sem-
blent done « normalisés ». Est-ce á diré 
qu'ils soient détruits ? Pas le moins du 
monde si l'on en croit les plaintes de 
la bureaucratie tchécoslovaque elle-
méme qui invite á chasser en perma-
nence des syndicats les nombreux élé-
ments «droitiers» qui y combattent. 
Les conditions de la lutte des travail-
leurs se trouvent accrues en difficultés 
aprés le congrés-guillotine de juin 1972. 
Mais les syndicats tchécoslovaques n'en 
continuent pas moins á exister comme 
centres d'organisation de la classe 
ouvriére. 

Le Monde, charitable pour tout le 
monde, evoque le 17 juin « le Biafra 
de l'esprit» á Prague. On comprend 
tres vite de quel « esprit » il s'agit en 
lisant : «Les relations (du gouverne-
ment tchécoslovaque) avec le Saint-
Siége sont pratiquement nuiles, ce qui 
va poser des probiémes redoutables: 

une communauté de dix millions de 
catholiques risque d'étre décapitée.» 
Quel malheur pour l'Esprit! 

Pierre Daix, rédacteur en chef des 
Lettres Francaises, écrit de son cote : 
«Quand Aragón a evoqué dans ees 
colonnes un Biafra de l'esprit, c'était 
pour en conjurer, au nom du socia­
lismo, la virtualité. Deux ans plus tard, 
Le Monde conclut son billet tchéco­
slovaque en affirmant: "C'est le Biafra 
de l'esprit dont parlait Aragón." C'est 
notre intime tristesse de devoir conve­
nir que la question est effectivement 
posee. » 

Pierre Daix a cru passionnément, 
comme de nombreux militants commu-
nistes, au « printemps de Prague ». Son 
livre, Journal de Prague, publié en 
1968, en témoigne ainsi que son acti-
vité de traducteur des écrivains tchéco­
slovaques aujourd'hui persécutés, tel 
Pavel Kohout. 

Mais Pachman a été liberé. Le com-
bat continué et d'autres victoires sont 
possibles contre les normalisateurs. 
Voilá pourquoi il ne suffit pas de cons-
tater les atteintes á la liberté en Tché­
coslovaquie, méme avec une «intime 
tristesse ». L'heure est, plus que jamáis, 
á l'action. C'est dans l'unité, avec des 
militants comme Pierre Daix qui affir-
ment ouvertement dans un journal du 
PCF ne pas accepter ce qui se passe 
á Prague, qu'il faut déployer l'action 
comme avec des milliers d'autres. Car 
c'est de la défense et de l'avenir du 
socialisme qu'il s'agit. 

PARUTION DU NUMERO 3 

DU BULLETIN D'INFORMATION 

DU COMITÉ POUR LA LIBERATION 

DES EMPRISONNES EN EUROPE DE L'EST 

Le numero 3 (juin juillet 1972) du « BULLETIN D'INFORMATION » du Comité 
pour la Liberation Immédiate des Emprisonnés Politiques dans les pays de 
l'Europe de l'Est vlent de paraítre. Son prix reste á 2,00 F l'exemplalre et II 
contient 20 pages imprimées comme le n° 2, toujours disponible. 

On y trouvera de nombreux faits et documents sur la répression en Tché­
coslovaquie (les principes de sélection dans l'Euselgnement, contre les Jour-
nalistes), des documents sur les hdpltaux psychiatriques spéciaux en URSS, des 
documents importante sur les procés en préparatibn á Belgrado contre trois 
militants étudiants communistes. 

L'activité récente du Comité est aussi relatée dans ce numero. Une large 
place est consacrée aux lecons de la victolre remportée par le Comité pour la 
libérstion de L. Pachman, á la campagne qui se développe contre les hdpltaux 
psychiatriques spéciaux en URSS, etc. 

L'éditorial du Bulletin pose la question : « Pachman est liberé, mais Skutina 
est-il encoré vivant ? > au moment oü personne n'a encoré confirmé ni infirmé 
l'alarmante nouvelle qui circule á Prague et a Paris sur la possibilité que VI. 
Skutina serait mort en prison. 

Rappelons que les commandes du bulletin, la correspondance et les abon-
nements (pour 1972, au moins 5 números, a partir de 10 F.̂ C.C.P. Alain CHAL-
LIER n° 31 547-74 - La Source-45, ne pas oublier de mentionner « Abonnement 
au bulletin » dans la partie correspondance) sont recus au siége du Comité : Alain 
CHALLIER, 48, rué Louise Michel, 92 - Levallols-Perret (Tél.: PER. 48-14). 

A propos d'un Jury. 
La lutte contre la normalisation 

du peuple tchécoslovaque a suscité 
ees derniers temps un certain nom­
bre d'initiatives dont il faut se féli-
citer. On apprend ainsi, en lisant 
Rouge n 161 du 10 juin 1972 
qu'un certain nombre d'intellectuels 
et de personnalités démocratiques 
viennent de lancer un « Appel pour 
la constitution d'un Jury internatio-
nal contre les nouveaux procés de 
Prague ». 

L'OCI, l'AIliance ouvriére et l'AJS 
— tout en s'étonnant de n'avoir pas 
été associés á cette initiative — n'ont 
ríen á rediré au texte de cet appel 
auquel ellos sont prétes a souscríre. 

II n'y a pas Iieu d'opposer, 
comme le fait Unir-Débat dans son 
numero du 10 juin, la position de 
la Ligue « préférant » le Jury Inter­

national á celle de l'OCI, «préfé-
rant» la Commission ouvriére inter-
nationale d'enquéte. 

On s'étonne par ailleurs de re-
marquer l'absence totale, dans Unir-
Débat, de toute référence á la vic-
toire remportée avec la libération 
de Ludek Pachman — qui n'est pas 
l'affaire de la seule OCI —, mais 
qui a été liberé gráce, aussi, á l'en-
gagement de nombreux militants 
et responsables d'Unir-Débat et des 
CIC. 

Mais passons. Ce qui compte, 
c'est que les militants et les travail-
leurs tchécoslovaques soient effica-
cement défendus par le mouvement 
ouvrier tout entier. Pour sa part, 
l'OCI poursuivra inlassablement ce 
combat. 

La révolution algérienne 
et sa direction (2) 

Les conditions dans lesquelles l'Algérie a accede á l'indépendance politique, 
le 5 juillet 1962, ont été telles que l'impérialisme trancáis et International avait 
suffisamment de garanties quant au maintien des bases essentielles de sa domi-
nation économique. Les accords d'Evian signes en mars 1962 avalent nettement 
stipulés que tant la propriété de la te rre que celle du sous-sol devait rester 
entre les mains des classes possédantes, c'est-á-dlre en fait sous la domination 
des colons et du capital financier. 

Mais il y avait un imponderable. C'était la facón dont les masses algériennes 
des villes et des campagnes accueilleraient les accords d'Evian et la volonté 
conjointe de la bourgeoisie francaise et de la direction du FLN de faire respecter 
l'ordre bourgeois fondé sur le maintien de la propriété privée. 

A la veille de l'indépendance, le 
mouvement ouvrier algérien reconstitue 
ses forces organisées. L'Union Genérale 
des Travailleurs Algérlens (UGTA) orga-
nise la classe ouvriére, aussi bien dans 
les centres industriéis des villes que 
dans les grandes fermes coloniales. 
L'indépendance, chacun le savait, n'allait 
pas pouvolr étre proclamée sans une 
transformation importante des rapports 
entre les masses et la grosse propriété 
colonial*. 

D'autant plus qu'entre mars et juin 
1962, le déchainement de la réaction 
dans les grandes villes d'Algérie par 
l'OAS allait se retourner contre les 
plans de conciliation mis au point á 
Evian entre l'impérialisme francals et la 
direction petite-bourgeolse du FLN. 

L'exode en masse de la population 
européenne d'Algérie, particulierement 
des petites gens de cette population (les 
granas coloniaux, tels Borgeaud Bla-
chette, restant en place), la faiblesse 
extreme de la bourgeoisie algérienne, la 
faiblesse de son appareil d'Etat, due á 
la crise ouverte á la direction du FLN, 
tout cela explique que pendant les pre­
mieres semaines de l'indépendance, le 
prolétariat des villes et des campagnes 
se soit emparé de la propriété laissée 
« vacante » par le retour en France de 
la population européenne. 

II est important de souligner le role 
joué par l'UGTA dans cette appropria-
tlon des • biens vacants» par ce qui 
a été appelé les premiers « Comités de 
gestión ». II fallait, pour toute une frac-
tion de la classe ouvriére algérienne des 
villes et des campagnes, continuer á 
produlre, remettre en marche les entre-
prises abandonnées par leurs patrons. 
Les premiers « comités de gestión » de 
vaient ainsi agir dans le cadre d'une éco-
nomie capital iste qui restait de type co­
lonial. Si l'UGTA avait pris, tres souvent, 
l'initiative de leur constitution, la nature 
du pouvoir politique en place á Alger 
ne permettait pas cependant de diré 
que c'est une révolution socialiste qui 
avait commencé en Algérie á partir de 
la formation de ees « comités de ges­
tión ». 

Cela ne signifie pas que les masses 
ouvriéres n'aient pas aspiré, ni méme 
commencé á intervenir pour leur propre 
compte, dans la lutte contre le colonia-
lisme. Ce qu'il faut diré, c'est que tout 
au long de la guerre, jamáis le prolé­
tariat algérien des villes et des campa­
gnes, ainsi que le prolétariat dans l'émi-
gration, n'a eu d'expression politique 
propre. L'UGTA elle-méme fut d'une part 
disloquée par la répression coloniale et 
mise sous la tutelle de la direction petlte-
bourgeoise du FLN. 

En 1962, le mouvement ouvrier algé­
rien organisé ne faisait que se recons-
tituer aprés une longue histolre. L'appro-
priation ouvriére des • biens vacants » 
ne s'accompagnait d'aucune centralisa-
tlon de la forcé de la classe ouvriére, 
mais atomisait encoré un peu plus cette 
forcé confinée sur le seul terraln « éco­
nomique • . L'objectif affiché par les di-
rlgeants du FLN jusqu'en mars 1963, 
c'était d'obtenir le retour des proprié-
taires, des colons, pour réinstaurer les 
vieux rapports d'exploitation. 

Cependant, du fait méme qu'une par­
tie importante des moyens de produc-
tion industriéis et agricoles étalt lais­
sée vacante, la situation ne pouvait s'éter-
nlser. Ou le mouvement ouvrier qui se 
reconstitualt rapidement (l'UGTA prépa-
ralt son congrés pour janvier 1963) 
afflrmait politiquement son role dirigeant 
dans la crlse ouverte, ou bien l'appa-
reil d'Etat bourgeois prenalt les devants. 

C'est cette seconde solutlon qui a 
prévalu. L'Etat bourgeois, comme les dl-
rlgeants du FLN qui imposérent rapide­
ment le régime du partí unique á l'Algé­
rie indépendante. ne pouvaient tolerar 
l'indépendance du mouvement ouvrier. 
Le congrés de l'UGTA devait étre nor-
malisé. II le fut par Ben Bella lui-méme 
en janvier 1963. 

II faut savoir, et á l'époque Informa-
tlons Ouvriéres I'a analysé, que le 
« révolutionnaire » Ben Bella encensé par 
les staliniens, les Pablo et les Mandel, 
a tenté de brlser l'UGTA par les 

moyens de l'apparell d'Etat, au moment 
méme oü se réunlssait, en janvier 1963, 
le premier congrés de la période de 
l'indépendance. Mandats truques, prise 
de position dans le congrés de chd-
meurs recrutés contre l'organisation syn-
dicale par le secrétaire general d'alors 
du FLN, Mohamed Khider, controle cons-
tant du congrés par le gouvernement, 
tous ees faits témoignent de la volonté 
du nouvel Etat bourgeois de mettre au 
pas le mouvement ouvrier organisé. Ben 
Bella lui-méme, á la tribune du congrés, 
s'éleva contre « l'ouvrier privilegié» au 
nom du - paysan » famélique et promu 
á la qualité de leader de la • révolu­
tion '. 

Ben Bella, et tous les dirigeants petits-
bourgeois du FLN, ne faisaient qu'expri-
mer par la qu'ils se considéraient comme 
les dirigeants de la paysannerie révolu­
tionnaire, c'est-á-dire de la petite-bour-
geotsie radicalisée. Mais, pour fonder un 
Etat dans le cadre des accords d'Evian, 
il fallait dresser le paysan contre l'ou­
vrier. En «normalisant » l'UGTA, Ben 
Bella frappait á gauche. C'était la condi-
tlon fundaméntale pour ¡nstaurer, ou ten-
ter d'instaurer un pouvoir bonapartlste 
en Algérie. 

Aprés tout, pourra-t-on diré avec le 
recul du temps, Ben Bella et les diri­
geants petits-bourgeois du FLN ne fai­
saient que tenter de résoudre, a leur 
maniere, les probiémes de leur classe, 
ceux de la petite-bourgeoisie. Cette atti-
tude hostile aux syndicats ouvriers et 
á leur céntrale l'UGTA, la dissolution 
du Parti communiste algérien, l'interdic-
tion faite aux partis ouvriers de s'orga-
nlser librement, tout cela s'explique par 
la nature petite-bourgeolse de la direc­
tion du FLN. Le petit-bourgeois ne rompt 
avec l'impérialisme et la bourgeoisie 
que si le prolétariat parvient á imposer 
sa direction aux événements et, en der-
niére analyse, sa dictature de classe. 

Certes, le coup de forcé contre l'UGTA 
en janvier 1963 ne surprend pas les 
marxistes. Mais c'est précisément pour­
quoi il importe de caractériser, á partir 
de ce qui s'est passé réellement, tant 
pendant la guerre d'Algérie qu'aprés 
l'indépendance, la nature de la direction 
algérienne. Ce sont les Pablo, ce céle­
bre « conseiller politique • de Ben Bella 
jusqu'en juin 1965, les Frank et les Man­
del qui ont justifié leur politique dans 
ce pays en affirmant le caractére pré-
tendüment « révolutionnaire-prolétarien • 
de la direction de la révolution algé­
rienne. C'est contre cette mystificatlon 
qu'il est nécessaire, aujourd'hui, avec le 
recul du temps, de clarifier les idees 
des militants ouvriers algérlens qui aspl-
rent au combat. 

Mars 1963 : aprés avoir frappé les syn­
dicats et mis en place a l'issue du 
congrés de janvier une direction aux or> 
dres du FLN (ce qui ne signifie pas que 
l'UGTA était morte), Ben Bella, sur les 
• conseils éclairés > de Pablo, donne une 
solution á la question des «biens va­
cants ». Ce sont les fameux décrets sur 
« l'autogestion > agricole et industrlelle. 
Les colons ne voulant décidément pas 
revenir, le régime est contraint de don-
ner un statut legal aux biens vacants. 
Sous la tutelle de l'Etat, dont les pré-
rogatives sont immenses au sein des 
« comités de gestión », les travailleurs 
algériens sont invites á retrousser leurs 
manches et á entretenir le potentlel de 
productlon. 

Les • comités de gestión • ne réglent 
ríen, les décrets de mars 1963 non plus. 
L'économie algérienne reste une écono-
mie de type colonial. L'Etat bourgeois 
tente de se consolider. Le seul élément 
nouveau. c'est que la direction petite-
bourgeoise va se gargariser avec le mot 
• socialisme» á partir des décrets de 
mars pour empécher précisément que 
la classe ouvriére ne s'organise politi­
quement sur son terrain de classe. 

Mais la lutte de classe restait plus 
forte, cependant, que toutes les paü.io-
dles de Ben Bella, méme flanqúé d'un 
Pablo. Nous examinerons la semalne pro-
chaine comment se posent, aprés dix 
ans, les probiémes cruclaux des libertes 
démocratiques et de la terre. 
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chin 

L'Unité populaire, le prolétariat 
et la contre-révolution 

T OUTE une serie de falts politiques nouveaux attirent une fois de plus 
l'attention des travailleurs organisés et des militants ouvriers sur 
la situation au Chili. 

C'est, notamment, la démission collective, cette semaine, du gouverne-
ment de l'Unité Populaire destinée á permettre au président Allende d'éli-
mlner, selon les voeux du PC chillen, le ministre de l'Economie Vuscovitch, 
accusé depuis des mois par la droite de vouloir entreprendre une polltlque 
économique plus radicale. 

C'est aussi l'information selon la-
quelle, le 4 juin, Allende aurait en-
voyé l'armée expulser les travailleurs 
en gréve de l'entreprise de transports 
en commun de Santiago qu'ils avaient 
occupée, et nominé un general á la 
tete de l'entreprise en question. 

C'est aussi l'annonce que, dans le 
Sud du pays, la bourgeoisie a orga-
nisé des milices privées, auxquelles 
elle a donné elle-méme le nom de 
« gardes blanches », pour faire régner 
la terreur dans les campagnes, assas-
siner les dirigeants paysans, repren-
dre par la forcé les terres occupées 
par les travailleurs, que l'occupation 
ait été ou non conflrmée par l'Institut 
de Reforme Agraire. 

C'est encoré le tres grave incident 
survenu le 12 mai á Concepción, 
deuxiéme ville industrielle du pays et 
bastión ouvrier, oü le gouverneur de 
la province, membre de la direction 
du Parti Communiste Chillen, a lancé 
les sinistres « groupes mobiles » (équi-
valent des CRS) contre un cortége 
ouvrier et étudiant organisé par le PS, 
le MAPU (chrétlens de gauche, mem-
bres de l'Unité Populaire) et le MIR 
et soutenu par la Fédération lócale 
de la Céntrale Unique des Travail­
leurs (CUT), faisant un mort et de 
nombreux blessés dans les rangs ou­
vriers. 

C'est enfln les nouvelles qul par-
viennent constamment des contacts 
que le PC chillen encourage Allende 
á avoir et qu'il entretient aussi pour 
son propre compte avec la direction 
du Parti Démocrate Chrétien, ame 
de l'opposition bourgeoise au gouver-
nement, comme d'ailleurs avec l'armée 
chilienne, qualiñée par le PC chillen 
comme « le meilleur soutien de la 
démocratie ». 

UNE CRISE PERMANENTE 
La situation au Chili est de la plus 

haute importance pour les militants 
ouvriers trancáis que toute la situa­
tion polltlque conduit á s'interroger 
aujourd'hui sur la nature réelle de 
la coalition d'Unité Populaire que le 
PC trancáis préconise également dans 
notre pays. 

L'actualité de la situation polltlque 
chilienne pour les militants trancáis 
et l'éclalrage qu'elle donne des pro-
blémes qui sont ceux aujourd'hui et 
qui peuvent étre ceux demain de la 
lutte des classes en France, se me-
surent des qu'on entreprend l'ana-
lyse des composantes de la crlse du 
réglme des années 1969-1970 qui a 
conduit a la formation du gouverne-
ment d'Unité Populaire. 

On y trouve maints éléments tout a 
falt familiers. 

C'est, tout d'abord, la crlse de la 
bourgeoisie, faite de la faillite totale 
du gouvernement démocrate-chrétien 
de Prei, de la división profonde des 
rangs bourgeois, de la dislocation pro-
gressive du pouvoir d'Etat sous le 
double effet de la faillite polltlque 
de Frei et de la poussée des masses. 

C'est, ensuite, cette mobillsation 
profonde des masses elles-mémes 
— ouvriers, paysans, chómeurs, étu-
diants — qui se tradult par une suc-
cession inlnterrompue de gréves, ma-
nifestations, occupations de terres et 
d'usines, heurts violenta avec la pó­
lice. 

Ce sont, d'autre part, les grandes 
manceuvres des Etats-Majors politi­
quea k mesure que les élections appro-
chent et que la lutte des classes tend 
a se polariser autour de cette éché-
ance qui pose d'elle-méme la ques­
tion du gouvernement comme la ques­
tion céntrale de la lutte des classes. 

C'est la tentatlve pour le PC chillen 
de trouver un terrain d'entente avec 
le parti démocrate chrétien dont le 
dirigeant, Frei, est failli et hai des 

masses, avec le désir d'empécher que 
se constitue quoi que ce soit qui res-
semble, méme de loin, a un front 
unique de classe. 

C'est l'échec de cette manoeuvre 
et la constitution, sous la pression 
des masses, aprés élaboration d'un 
programme commun, de la coalition 
d'Unité populaire comprenant le PC 
et le PS mais aussi plusieurs repre­
sentante de la bourgeoisie, sous la 
forme du parti radical et de diverses 
fractions de gauche de la démocratie 
chrétlenne (notamment le MAPU). 

C'est la victoire, en septembre 1970, 
de cette coalition, au terme d'une 
campagne électorale violente, mar-
quée par la crlstallisation des oppo-
sitions de classe, une radicalisation 
de la lutte des classes sur tous les 
terralns, y compris sur le terrain elec­
toral, dans des conditions oü les 
masses, nourrissant de leurs propres 
aspirations le programme d'Unité Po­
pulaire, s'engagent a fond derriére 
Allende et arrachent, le 4 septembre, 
son électlon. 

La victoire d'Allende a été com-
prise par les masses comme leur vic­
toire (l'explosion de jóle populaire 
qul sult la nouvelle en témoigne), 
et le gouvernement Allende comme 
étant leur gouvernement, le gouverne­
ment des partis ouvriers unís dont 
travailleurs, paysans, chómeurs et 
étudiants pouvaient attendre avec 
connance et méme certitude qu'il 
agisse pour la satisfaction de leurs 
revendications et qu'il dirige le com-
bat nécessaire contre la bourgeoisie 
et rimpérialisme, pour le socialisme. 

En septembre 1970, Allende et 
l'Union Populaire bénéflciaient de 
l'appui total des masses. Ouvriers, 
paysans, chómeurs et étudiants 
étaient mobilisés, sur pied de guerre, 
organisés dans les comités pour l'Uni­
té Populaire constitués pour empor-
ter la victoire électorale, préts á 
suivre leurs partis jusqu'au bout 
contre la bourgeoisie. 

C'est alors qu'Allende, appuyé sur 
le PC et le PS, pillers de la coalition 
de l'Unité Populaire et sur le capital 
de connance inflniment précieux que 
constitue l'adhésion des masses a un 
gouvernement qu'elles crolent leur, 
commence a mettre en ceuvre une 
polltlque dont les fruits empoisonnés 
commencent aujourd'hui a venir a 
maturité. 

Nous avons mentionné, a cet égard, 
un certain nombre de faits particu-
liérement signiflcatifs. lis posent, en 
toute ciarte, le probléme de l'orien-
tation d'un gouvernement formé des 
partis ouvriers. 

Faut-il, une fois au gouvernement, 
ménager la chévre et le chou, faire 
une serie de reformes dont certaines 
peuvent étre importantes et porter 
de facón effective atteinte aux inté-
réts de la bourgeoisie lócale ou étran-
gére, mals sans aller pour autant 
jusqu'au bout en expropriant tous les 
moyens de production aux mains de 
la bourgeoisie ? Faut-il contlnuer a 
ménager le capital et á detendré le 
droit a la propriété privée des moyens 
de production au moment méme oü, 
pourtant, on hcurte la bourgeoisie 
sufflsamment sérieusement pour 
qu'elle réagisse ? 

Faut-il lalsser á cette bourgeoisie 
toute latitude au nom de la < démo­
cratie » pour qu'elle se réorganise po-
Utlquement et méme militalrement, 
ou ne faut-il pas proflter de son dé-
sarroi et des moyens fournis par le 
pouvoir lul-méme pour la frapper et 
la briser ? 

Les partis ouvriers doivent-lls éri-
ger le « respect de la légalité», le 
«respect de la constitution > en 
máximes de gouvernement, y compris 
si cette « légalité >, qui est celle de 
la domlnation et l'oppression de classe 
de la bourgeoisie, et cette « consti­
tution », qul est celle de la bourgeoisie, 
fournissent aux ennemis de classe du 

prolétariat mille et un recours pour 
freiner et briser l'action, pourtant 
simplement « réformatrice » du gou­
vernement ? 

Faut-il, en déflnitlve, garder intact 
l'ensemble des institutions qui constl-
tuent l'Etat bourgeois en tant qu'ins-
trument de domlnation et d'oppres-
sion des masses, les préserver en tant 
qu'outils dont la bourgeoisie pourrait 
demain se servir de nouveau libre-
ment, une fois revenue au gouverne­
ment, ou ne faut-il pas, au contraire, 
considérer que le sens, l'objet méme 
du gouvernement des organlsations et 
partis ouvriers doit étre d'agir pour 
briser ees outils, pour détrulre, avec 
les masses et fort de leur appui, l'Etat 
bourgeois et construiré une autre 
« légalité >, la légalité prolétarienne ? 

QUELLE SOLUTION ? 

Au Chili, les éléments de réponse 
sont chaqué jour plus clairs. Sur le 
plan économique, la situation est dé-
sastreuse: l'lnflation est galopante, 
l'approvisionnement chaqué jour plus 
difflcile. L'lnvestissement — c'est-á-
dire la création de nouveaux postes 
de travail et l'augmentation de la 
productivité des travailleurs exlstants 
avec de nouveaux Instruments de pro­
duction — a reculé au lieu d'augmen-
ter. La lutte contre le chómage, la 
solution du probléme du logement de 
la santé, de la misére dans les villes 
et dans les campagnes, s'en trouvent, 
par conséquent .rendues plus difficiles 
encoré. Le marché noir se développe, 
le désarroi des masses également, qui 
est le terrain méme sur lequel la réac-
tion peut engager sa propagande 
contre-révolutionnaire. 

Tout cecl constitue le résultat 
conjoint du legs de 100 ans de doml­
nation impérialiste mais aussi de la 
politique adoptée par Allende et 
l'Unité Populaire. Car, précisément, 
la seule possibilité de surmonter le 
handicap du legs de la domlnation 
Impérialiste conslstait a mettre fin a 
celle-cl d'un seul coup, en quelques 
mois, et á donner au gouvernement 
et aux masses au nom desquelles 11 
gouvernait, tous les moyens de contró-
ler une situation difflcile. 

De ce point de vue, deux mesures 
s'imposaient et s'imposent toujours, 
méme si la situation s'est extraordi-
nairement dégradée par rapport a 
1970. II s'aglt de proceder d'un cóté 
á l'expropriation de toute la bour­
geoisie chilienne et étrangére, de 
porter la main sur tous leurs intéréts 
au lieu, comme c'est aujourd'hui le 
cas, de maintenir et méme défendre 
la place de la propriété privée, de 
limiter l'expropriation des grands do-
malnes, de proceder seulement en 
cas de fuite ou de faillite au controle 
des entreprlses industrlelles. 

Ne pas le faire, c'est tolérer la per-
sistance d'une répartltlon inégale de 
la richesse, le développement d'un 
marché noir, c'est renoncer a organl-

ser la production et l'échange á par­
tir d'un plan central; c'est lalsser 
la bourgeoisie libre de saboter la pro­
duction. 

La seconde mesure qul s'imposait 
des le départ et s'impose plus que 
jamáis, c'est de déclarer le moratoire 
de la dette extérieure. L'impérialisme 
a investí au Chili á l'alde de « préts », 
et a renforcé aussi par d'autres 
« préts» sa mainmise sur les gou-
vernements successlfs. Allende et 
l'Unité Populaire ont ainsi hérité 
d'une dette écrasante, véritable hypo-
théque par rapport á toute politique 
de développement économique qui 
pourrait étre faite pour asseoir un 
gouvernement ouvrier sur des bases 
plus solides. 

Loin de prononcer un moratoire, le 
gouvernement Allende a reconnu cette 
dette alors qu'elle limite les lmpor-
tations. II s'est ainsi place entre les 
mains de l'impérialisme par une poli­
tique visant simplement á obtenir la 
reconduction de la dette aux condi­
tions que celul-ci flxerait lul-méme. 

Si l'Unité Populaire n'a pas voulu 
prendre ees deux serles de mesures, 
c'est que, l'une comme l'autre, étaient 
incompatibles avec le respect de la 
légalité bourgeoise et l'acceptation du 
cadre sacro-saint de la constitution. 
Le refus de l'Unité Populaire d'y pro­
ceder, quel que soit le coüt de ce refus 
pour les masses, y compris si la crlse 
économique doit nécessairement nour-
rir la contre-révolution — traduit sa 
volonté de ne mener aucune politique 
qui aille au-delá des limites compa­
tibles avec cette constitution, c'est-
á-dire avec l'existence de l'Etat bour­
geois, aucune politique qui méne hors 
du cadre bourgeois. 

Sur le plan constitutionnel, la vle 
politique chilienne, depuis septembre 
1970, a été faite d'une longue succes-
sion d'incidents, oü la bourgeoisie a 
su mettre á proflt tous les rouages 
de l'Etat bourgeois pour entraver 
l'action du gouvernement Allende, 
pour lui infliger une successlon de 
défaites politiques limitées mals indls-
cutables et pour réorganiser ses 
propres rangs. 

Profondément dlvlsée en 1970, la 
bourgeoisie chilienne a reconstitué 
aujourd'hui son unité de classe autour 
du bloc qui s'est soudé entre la Dé­
mocratie Chrétlenne et le Parti Na­
tional, autour de la personne de Frei. 
Elle a commence a former ses troupes 
de choc, ses milices bourgeoises, la 
« garde blanche» qul terrorise les 
paysans dans les campagnes du Sud, 
les commandos « Patrie et Liberté > 
qui attaquent les manifestations et 
locaux ouvriers dans les grandes 
villes. Le tout s'est fait sous la pro-
tection de la « légalité» bourgeoise, 
et le seul ministre á avolr tenté de 
porter atteinte aux menees contre-
révolutionnaires de la droite — ran­
cien ministre de l'Intérieur Toha — 
a perdu son portefeuille pour « at­
teinte a la constitution >. 

Dans le méme mouvement, ce sont 
les partis ouvriers au gouvernement, 
l'alle Allende du PS et la direction 
du PC, qul ont eux-mémes dlssous 
les Comités pour l'Unité Populaire, 
de peur qu'ils ne deviennent le cadre 
de la mobillsation des masses dont 
l'évolution aurait pu leur échapper. 
lis veulent aujourd'hui devancer la 
droite et porter eux-mémes des coups 
aux masses, mettre fin aux occupa­
tions par la forcé, réprlmer avec mort 
d'homme les manifestations. 

Est-ce la ce que les militants des 
partis ouvriers de l'Union Populaire 
attendent de leurs directions et du 
gouvernement qul se reclame d'eux ? 
Est-ce la ce que demain en France 
les militants ouvriers doivent atten­
dre d'un éventuel gouvernement 
d'Unité Populaire prétendant gouver-
ner en leur nom ? 

II sufflt de poser ees questions pour 
y repondré. II s'aglt des manifesta­
tions d'une politique contre-révolu­
tionnaire, menee en ce qui concerne 
le PC chillen au compte de la bureau-
cratie stalinlenne du Kremlin, ser-
vant en dernlére analyse les Inté­
réts de l'impérialisme. Mals l'avant-
garde révolutlonnaire ne peut s'en 
teñir a cette constatatlon. II Uii faut 
definir la politique qui correspond a 
une telle situation. Ce sera lá l'objet 
de notre second et dernier artlcle, 
la semaine prochalne. 

S O U S C R I V E Z 

AU FONDS INTERNATIONAL 
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Irlande; 

OFFENSIVE POLITIQUE DE L'IMPÉRIALISME 
On sait que l'lrlande qui fut la plus vieille colonie de l'impérialisme brltannlque, 

demeure toujours sous la dépendance de ce dernier qui a imposé la partition du pays, 
jouant des divisions religieuses pour maintenir son pouvoir. Le massacre de London-
derry, le 30 janvier dernier, a montré á nouveau quelle était la férocité de la bour-
geoisie la « plus démocratique du monde » des qu'elle était menacée. Mais la colére 
qui s'emparait des masses en Irlande du Sud, comme dans le Nord, devait contraindre 
l'impérialisme á modifier ses plans. Aujourd'hui pourtant, il semble reprendre l'offensive 
tant au Nord qu'au Sud. II est temps de faire un bilan sérleux de la politique des forces 
qui s'opposent á l'impérialisme britannique. 

C'est dans ce but — tout en informant nos lecteurs et en amorcant une discussion 
— qu'un militan! rcvuliitionnaire d'lrlande nous a fait parvenir l'étude que nous publions 
ci-dessous. 

PRES de quatre mois aprés le meurtre 
de treize manifestants irlandais á 
Londonderry par les parachutistes 

anglais, une situation tres dangereuse se 
développe dans laquelle il devient possi-
ble que les objectifs du gouvernement 
conservateur anglais pour l'lrlande solent 
atteints. 

La répression généralisée organlsée par 
le gouvernement conservateur dans les 
zones catholiques de Derry et de Belfast 
a dü étre abandonnée lorsque les masses 
ouvriéres d'lrlande du Sud manifestérent 
leur opposition á l'impérialisme par une 
gréve genérale á l'appel de leurs syndi-
cats. 

Le « Trades Council » (1) de Dublin orga-
nisa alors une manifestaron forte de 
80 000 participaras qui culmina dans l'atta-
que et l'incendie de l'ambassade britan­
nique. Le mercredi qui suivit le massacre 
de Derry, dans tout le pays, par milliers 
et par milliers, les travailleurs se rassem-
blérent et manifestérent. 

Dans ees conditions, l'impérialisme an­
glais se contenta de maintenir alors le 
niveau de terreur « normal » de la part 
de ses forces armées, tout en suspendant 
pour un an les pouvoirs du gouvernement 
et du parlement de Stormont (2). La 
responsabilité du maintien de l'ordre fut 
transférée a Londres, et le gouvernement 
anglais prit directement les affaires en 
main, sous la forme de la nomination du 
conservateur Whitelaw au poste de secré-
taire d'Etat pour l'lrlande du Nord. 

La tache de Whitelaw était de mener 
une offensive politique contre l'lrish Re-
publican Army — ses deux alies — et 
d'une fagon genérale contre les forces 
résistant a la domination de l'impérialisme 
et du partí unioniste en Irlande du Nord. 
Le moyen de l'accompllr consistait a 
s'assurer des alliés du cóté des partís 
de la pefite-bourgeoisie catholique, com­
me le «Social Democratic and Labour 
Party (SDLP), afín d'isoler TIRA des 
masses et de l'écraser, puis de rétablir le 
controle de l'armée britannique sur les 
secteurs de Derry et de Belfast échap-
pant á son controle (3). Whitelaw a refusé 
de donner á l'armée l'ordre de rentrer en 
forcé dans ees quartiers en dépit d'une 
campagne masslve du parti unioniste, de 
l'ordre d'Orange et du mouvement de 
caractére fascista, le • Vanguard Move-
ment», qui demandalent une offensive 
militaire de grande ampleur. 

Ce n'était pas le souci de sauver des 
vies humaines — l'armée britannique a 
suffisamment fait couler le sang en 
Irlande — qul dictait l'attltude de White­
law. C'était la crainte qu'un massacre 
n'entraine un mouvement de masses en 
Irlande du Sud qul ne se limiterait pas a 
brüler l'ambassade anglaise, mais renver-
serait le gouvernement probritannique du 
parti « Fianna Fail » (4) á Dublin et entre-
prendralt l'action directe contre l'Etat de 
l'lrlande du Nord, provoquant le déclen-
chement d'une guerre civile á l'échelle 
de tout le pays, avant que l'impérialisme 
anglais s'y soit preparé et alors que TIRA 
était encoré dans une situation de forcé. 

Néanmoins, depuis son arrivée, White­
law a ceuvré pour creer une situation 
dans laquelle les forces armées natio-
nalistes pourraient étre écrasées avec 
une certaine facilité. Son intention, pro-
clamait-il, était de • travailler avec ceux 
qui dans les secteurs catholiques vou-
lalent la paix et étalent préts a coopérer 
avec lui pour y parvenir». II declara 
qu'il ne fallait entrer dans Derry qu'au 
• bon moment», alors que les « hommes 
et les femmes de bonne volonté • seraient 
parvenus a « se réconciller par la persua­
sión pacifique ». 

De plus, Whitelaw a agi pour que Lynch, 
le premier ministre du gouvernement 
d'lrlande du Sud, interdise les activités 
de TIRA sur son tírritolre. Lynch ne 
demandait qu'á se montrer coopératif, 
car en frappant TIRA, il peut préparer une 
attaque contre les droits démocratiques 
de la classe ouvriére. Mais il redoute 
lui aussi la mobilisation massive de la 
classe ouvriére contre l'impérialisme. 

C'est maintenant un complot d'ensem-
ble pour tromper les masses, les pousser 
á la passivité, qui se développe. Sous le 
masque d'une • offensive de paix » dans 
le Nord, le gouvernement de Lynch, Whi­
telaw et leurs alliés ceuvrent á détruire 
TIRA et á remettre en cause l'ensemble 
des droits arrachés par la classe ouvriére 
dans des décennies de lutte. 

Les événements se sont accélérés á 
partir d'une émeute dans la prison de 
Mountjoy, á Dublin. Elle fut déclenchée par 
des prisonniers, membres de TIRA — la 
plupart d'entre eux étant en instance de 
jugement. Les prisonniers réduisirent á 
l'impuissance leurs gardiens et libérérent 
trois cents autres prisonniers. La prison 
fut pratiquement détruite et la róvolte ne 
put étre écrasée que par le recours aux 
troupes d'assaut de l'armée irlandaise, 
utilisant les gaz et les armes á feu. Des 
affrontements entre les forces de pólice 
(y compris des policiers en civil, mais 
armes, de la pólice politique) et des 
jeunes venus des quartiers ouvrlers en-
vironnants se poursuivirent jusqu'á l'aube. 

La révolte éclata huit jours aprés le 
referendum sur le marché commun dans 
lequel le gouvernement avait obtenu une 
large majorité en faveur de l'entrée. 

Le gouvernement se saisit de ees deux 
événements pour commencer I'attaque 
contre TIRA, les partis politiques comme 
le Sinn-Fein, et les groupes révolution-
naires (5). Les détenus, membres de 
I'IRA, furent transieres dans une prison 
militaire, a Curragh, oii des milliers de 
militants républicains, communistes et 
syndicalistes avaient dejé été enfer­
mes (6). Une loi spéciale fut précipltam-
ment édictée transférant a l'armée la 
garde de tous les prisonniers politiques. 

PAS D'OPPOSITION 
DE LA PART 
DES NATIONALISTES 

Ni Tune ni l'autre des ailes du parti 
nationaliste, le Sinn-Fein, n'a pris une 
quelconque initiative allant dans le sens 
de la mobilisation des masses face á 
cette offensive róactionnaire, se conten-

tant de publier des communiqués de 
presse assurant qu'ils « ne sont pas en 
faveur de la violence ». En fait, les direc-
tions nationalistes ont complétement ca­
pitulé devant les régimes bourgeois du 
Nord et du Sud, car leur impuissance face 
á Lynch dans le Sud a coincide avec la 
proclamation d'un «cessez-le-feu incon-
ditionnel' de la part de l'IRA « officielle » 
dans le Nord. 

La seule organisation a avoir essayé 
de mobiliser les travailleurs contre l'offen­
sive réactionnaire du régime a été la 
Socialist Labour Alliance, un regroupement 
dans lequel coopérent, pour des actions 
limitées, divers groupes non-staliniens. 

L'offensive du gouvernement Lynch 
contre l'IRA est soigneusement coordon-
née avec « l'offensive de paix > dans le 
Nord, menee pour ¡soler l'IRA et affaiblir 
la résistance des masses catholiques. 

DANS LE NORD 
LES REACTIONNAIRES 
CATHOLIQUES SUR LE 
DEVANT DE LA SCENE 

En premiére ligne de cette campagne 
se trouve le clergé catholique, le primat 
d'lrlande, le cardinal Conway, les évéques 
les prétres des divers quartiers qui accom-
plissent le sale travail d'organisation des 
« meetlngs pour la paix » et des séances 
de priéres qui aboutissent á des attaques 
contre les locaux de l'IRA et á ia demande 
de voir l'armée britannique se réinstaller. 

Le massacre du 30 janvier était bel et 
bien oublié. 

Puis, le lendemain, le gouvernement 
de l'Etat d'lrlande du Sud remlt 
en vigueur la section V de la loi sur 
« les délits contre l'Etat» datant de 1940, 
qui lui permet d'établir des tribunaux 
d'exception, sans jures, disposant de leur 
propre procédure. Cette loi donne égale-

ment á la pólice de vastes pouvoirs de 
perquisition et de détention, et fait une 
obligation légale aux détenus de repondré 
aux questions concemant leur activité 
(le refus de repondré est done un délit 
punissable d'une peine de prison). 

Quatre jours plus tard, le 31 mai. trois 
juges — notoirement connus déjá pour 
leur role réactionnaire — étalent nommés 
a la Cour d'exception, et de nombreux 
emprisonnés, aecusés de « délits crimi­
néis » du fait de leurs activités politiques, 
étalent transférés á ce tribunal d'excep­
tion. De plus, de nombreux responsables 
de l'IRA dans le Nord étaient arrétés. 

Ainsi, dans une période de quinze jours, 
le gouvernement a effectivement porté 
atteinte á toute une serie de droits et 
établi, sans le diré, un systéme d'lnter-
nement de fait. 

Ce faisant, le gouvernement a bene­
ficié du soutien de I'opposition pariemen-
taire, y compris de la direction pro-impé-
rialiste du Labour Party. Six parlemen-
taires seulement ont voté contre la loi 
scélérate dite « Prison Bill -. D'autre part, 
un secteur important de la bureaucratie 
syndicale a donné son appui aux mesures 
« anti-IRA », Ainsi, aprés les discours dé-
magogiques de son président et de son 
secrétaire general, la conférence annuelle 
de delegues de la «Workers Union of 
Ireland >, l'un des syndicats les plus ím-
portants du pays, par 94 voix contre 64, 
rejeta une motion condamnant la loi 
scélérate et l'institution de tribunaux 
d'exception. 

La direction politique de cette cam­
pagne visant a utiliser un désir réel de 
paix pour les buts les plus réactionnaires 
fut fourni par le SDLP. Trouvant leur 
maitre á penser dans le député du Labour 
Party d'lrlande du Sud, Conor Cruise 
O'Brien qui attaqua l'IRA comme «fas-
ciste », le SDLP a pris part á une véri-
table chasse aux sorciéres contre TIRA, 
tout en saluant les initiatives de White­
law. Ainsi. les conseillers municipaux, 
membres du SDLP, acceptérent de siéger 
á nouveau dans les instances municipales 
qu'ils avait quittées lorsqu'avait été ¡n-
troduit l'internement en Irlande du Nord. 
Puis ils déclarérent qu'ils étaient préts á 
discuter avec Whitelaw, car «seule la 
violence de l'IRA empéchait la libération 
des internes •. 

LE ROLE DE L'IRA 

A la base de tous ees événements se 
trouve la fatigue et la frustration des 
masses catholiques d'lrlande du Nord. Les 
politiciens bourgeois et petits-bourgeois 
ont été capables d'utiliser ees sentlments 
dans des secteurs politiquement peu 
conscients de la classe ouvriére pour 
venir en aide á Whitelaw. 

Pendant trois ans. l'IRA a combattu 
l'armée britannique. Pendant trois ans, 
cette armée a tué, torturé et terrorisé 
les ouvriers catholiques. Mais le carac­
tére du confiit a changé. 

L'armée britannique continué comme 
par le passé. Mais dans les derniers dix-
huit mois, l'IRA « provisoire » est passée 
d'actions offensives du type guerilla á 
une activité «terroriste» — bombes 
contre des objectifs économiques (locaux 
de centrales électriques, imprimeries de 
journaux chauvins) et plus récemment 
contre des objectifs purement civils 
comme les restaurants, les magasins, etc. 

La politique de l'IRA provisoire est 
celle d'un nationalisme catholique totale-
ment réactionnaire. Son combat effectif 
contre l'impérialisme doit étre soutenu. 
Mais sa politique a inévitablement con-
duit á des attaques contre les ouvriers 
protestants, á des attentats contre les 
quartiers protestants et á toute une serie 
d'activités empreintes d'un sectarismo 
clerical empoisonné. 

Bien entendu, les provocateurs britan-
niques et les sections terroristes du 
SAS (8) ont été á l'ceüvre, mais le natio­
nalisme anticommuniste des «provi­
sores » a conduit á une situation dans 
laquelle ils ont une lourde part de res­
ponsabilité dans l'existence des possibl-
lités qu'utilisent Whitelaw et ses alliés 
catholiques. 

L'IRA officielle a également sa part de 
responsabilité. Comme les ptovisoires, 
elle n'a compté que sur la lutte militaire 
comme seule forme de lutte et n'a jamáis 
fait la moindre tentative pour mobiliser 
politiquement les masses ouvriéres du 
Nord et du Sud contre rimpérialisme et 
la bourgeoisie irlandaise. 

Ni l'une, ni l'autre des ailes de l'IRA, 
n'ont tenté d'élaborer un programme unis-
sant les aspirations démocratiques et anti-
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Imperialistas des masses aux besolns 
objectifs de la classe ouvrlére dans sa 
lutte contre le chómage, les atteintes á 
son nlveau de vle, l'inflatlon et les atta-
ques contre ses organlsatlons syndlcales 
accélérées par la crlse du capitalisme. 

L'IRA provlsoire est pour une Mande 
indépendantes et unie, capitalíste. L'IRA 
officielle assure qu'elle est «soclaliste 
révolutlonnaire» mais en pratique elle 
adopte une polltlque encoré pire que 
celle de la « volé pacifique vers le socia­
lismo • et de la « révolutlon par étapes » 
des stalinlens. Son programme politique, 
distlnct de son activlté mllltalre, se ra-
méne en fait á la formule : « La premlére 
étape, c'est l'établlssement de droits dé-
mocratiques dans le Nord, la seconde 
c'est l'établlssement de la République 
(indépendante de l'Angleterre), et alors 
seulement nous pourrons combattre pour 
le soclalisme. • 

Bien entendu, certalns éléments de la 
base des deux ailes de CIRA s'opposent 
á de telles conceptions et II est du devolr 
des trotskystes irlandais d'intervenir 
dans ees dlfférenclations internes pour 
développer la lutte pour un partí prolé-
tarien, seul capable de conduire la classe 
ouvriére Irlandaise á la victoire contre 
l'impérlalisme. 

Mais méme sur la base de leurs con­
ceptions nationalistes et réformistes étri-
quées, ni l'aile «officielle >, ni l'aile 
• provisoire • n'ont tenté de mobiliser les 
masses sur le terrain politique. Leur 
concentraron sur l'activité purement mili-
taire a été á l'origine de la défaite poli­
tique qu'elles subissent aujourd'hui. Et 
cette défaite politique risque de n'étre 
que le prélude á une défaite militaire. 

C'est cela que recherche l'impérialisme 
anglais. Avec l'aide de ses alliés, 1'Eglise, 
les politiciens catholiques « moderes » du 
Nord, le gouvernement de Lynch dans le 
Sud et sa • loyale opposition >, il a des 
chances de réussir. 

Mais une telle victoire, bien qu'elle 
constitueralt une sévére défaite de la 
lutte anti-lmpérialiste et un coup sérieux 
contre toute la classe ouvriére d'lrlande, 
ne peut qu'étre éphémére. 

En profondeur, ce sont les conditions 
d'un affrontement majeur entre la classe 
sapitaliste et le prolétariat qui mürlssent. 

Des luttes acharnées ont déjá eu lieu 
á partir de problémes qui se sont expri­
mes nationaiement mais qui sont ceux-lá 
mémes que la classe ouvriére doit ré-
soudre á l'échelle mondiale. Et, en Angle-
terre, la montee de la lutte de classe 
contre les conservateurs, en dépit de la 
retraite des dirigeants des Trades-Unlons, 
contient la promesse de voir venir a l'aide 
des travailleurs d'lrlande la forcé de la 
plus vleille classe ouvriére du monde. 

La tache des militants trotskystes est 
d'ceuvrer á la construction d'un partí qui 
mettra fin á la faiblesse politique histo-
rique du prolétariat irlandais et qui lui 
permettra d'étre á l'avant-garde de la lutte 
pour la révoiution socialiste. 

I Angleterre 

(1) ¿e Dublln Trades Councll auquel 
sont representes tous les syndlcats de 
Dublln affiliés au Congrés Irlandais des 
Trade-Unlons. Constltué par des delegues 
élus par les sections syndicales. 

(2) Le Stormont est le bátlment dans 
lequel reside le gouvernement unlonlste 
((partí réactlonnaire protestant). 

(3) L'lrlsh Republican Army (IRA) dont 
les origines remontent a la guerre d'ln-
dépendance de 1916-1921 constltué le 
mouvement nationaliste traditlonnel, dit 
• républlcain •. L'IRA est au¡ourd'hui 
sclndée en deux fractions, les officlels 
et les provlsolres. 

Le SDLP n'est paas un véritable partí 
social-démocrate londé sur le mouvement 
ouvrler mais une construction artificlelle 
dlrlgée par des petlts-bourgeois catholi­
ques. 

(4) Certalns quartlers ouvriers catho­
liques de Londonderry et de Belfast sont 
mllitalrement controles par l'IRA et ad­
ministres par des • comités de cltoyens », 
nommés lorsque c'est l'aile officielle qui 
détient la directlon; élus dans les sec-
teurs controles par l'aile provlsoire. 

(5) Le partí bourgeois qui exerce ac-
tuellement le pouvoir en Irlende du Sud. 

(6) Le Slnn-Fein est la branche poli­
tique de l'IRA, le partí républlcain. A luí 
aussl falt scission en 1970. 

(7) Les camps d'internement ont fonc-
tlonné dans les années vlngl. puis de 
1940 á 1946 et a nouveau de 1957 é 1963, 
é l'occaslon de campagnes de l'IRA, ce 
qui témotgne du degré de coopération 
entre les autorités « indépendantes » de 
l'lrlande du Sud et l'impérialisme britan-
ñique. 

(8) SAS: Special Air Service. Unité 
de l'armée britannique spécíalisée dans 
la contre-guerilla. Suspectée d'avoir été 
é ¡'origine de provocations (attaque é la 
bombe contre un café protestant) et de 
tentatlves d'assassinat contre des diri­
geants nationalistes. 

Echec au gouvernement 
et á sa loi anti-gréve 

N 
OUS affirmons souvent, analysant la période présente 
tionale, la classe ouvriére « a l'initiative». Et 
lecteurs trouvent-ils l'affirmation trop abstraite. 

qu'á l'échelle Interna-
peut-étre certains de nos 

Rien ne peut mieux illustrer ce jugement que les derniers épisodes d la 
lutte des classes en Grande Bretagne. 

Nous y avons un gouvernement réac-
I tionnaire, doté d'une majorité parlemen-
| taire et appuyé sur l'appareil d'Etat. Dis-
j posant d'une législation á sa convenance 
I — |a |oi sur les relations industrielles —, 
1 assuré du soutien de la grande presse 
¡ pour peu qu'il aille réellement de l'avant. 
! II a défini une politique parfaitement 
¡ coherente pour régler ses comptes avec 
¡ le mouvement ouvrier et s'en est donné 
¡ les»¡nstruments : chómage, inflation, in-
¡ jonctions légales. 

En face: un état-major travailllste 
i quasiment silencieux, des dirigeants des 
I Trade-Unions préchant la raison et qué-
¡ mandant des compromis, une avant-garde 
¡ encoré dispersée et dont les difficultés 
I á se rassembler sont encoré accrues par 
I le ton des proclamations abstraites et 
¡ sectaires de ceux qui ont choisi de rom-
¡ pre avec le Comité International pour la 
I reconstruction de la IV Internationale. 

Bien sur, si cette situatlon n'est pas 
¡ modifiée, la classe ouvriére anglaise 
| connaítra, dans les grands affrontements 
¡ qui s'annoncent, la défaite. 

Mais il n'en est pas moins vral qu'elle 
I est en passe, par sa seule pulssance, 
i par le mouvement de radicalisátion qui la 
I traverse, par le seul fait qu'elle resiste, 
| de faire tout bonnement plier le gou-
1 vernement de la bourgeoisie. Elle a ef-
¡ fectivement • l'initiative - et vient de le 
¡ prouver á nouveau á trois reprises. 

1) Aprés avoir imposé, dans le conflit 
I avec les cheminots, une • période de 
! reflexión • de quinze jours, puis un vote 
i par bulletin ¡ndividuel et secret, le gou-
¡ vernement, face á la menace de la reprise 
¡ de la gréve, a accordé aux syndlcats du 
i Chemin de fer, pratiquement tout ce 
í qu'ils demandaient (13,5 % d'augmenta-
¡ tion de salaires au lieu de 14). 

Le négociateur de la Directlon des 
I Chemins de fer declare, bien entendu 
i — comme le gouvernement — qu'il ne 
| s'agit pas d'une victoire des cheminots 
¡ mais que les deux parties * sonf arrivées 
í a un accord a la lumiére des circonstan-
i ees actuelles ». 

Mais ees circonstances, la presse an-
I glaise les décrit fort clairement dans le 
¡ bref récit suivant: «lorsque les négocla-
S tions commencérent hier, la directlon des 
i Chemins de fer entama le marchandage 
¡ avec une offre forfaitaire supplémentalre 
I de 380 000 livres sterling. Ceci fut consl-
¡ déré comme dérisoire par les syndlcats 
i qui le tirent savoir en des termes dépour-

I vus d'ambiguité I Aprés une courte ln-
¡ terruption, les négociateurs de la Dtrec-
j tion revinrent avec les 2,2 millions de 
i livres, qui furent acceptés. Un nouveau 
I coup était porté é la politique du gou-
¡ vernement visant a maintenlr en-dessous 
¡ de 10 % les augmentations de salaires, 
S particuliérement dans le secteur publlc ». 

2) Le lendemain, un deuxiéme camou-
¡ flet étalt inflige au gouvernement sur 
| l'autre front oú il tentait de pousser son 
¡ offensive: celui de la législation anti-
¡ syndicale. Le mardi 14 juin, la plus haute 
I instance judiciaire du pays (aprés la 
! Chambre des lords réunie en Haute 
I Cour), la Cour d'appel, statuant sur l'ap-
I peí du TGWU, cassait la decisión de la 
I Cour des relations industrielles condam-
I nant ce syndicat a 55 000 livres d'amende 
| pour incapacité de discipliner ses shop 
¡ stewards sur les docks. 

La presse commentait ainsi l'événe-
I ment: «la longue camera de croque-
¡ mitalne des shop stewards sur la scéne 
i ¡ndustrielle britannique apparait comme 
i devant se poursuivre sans entraves. La 
¡ decisión de la Cour d'appel en faveur 
1 du TGWU laisse le pouvoir aux delegues 
I d'atelier et ote son tranchant a la loi 
i sur les relations industrielles. Ce qui 
I est parfaitement éclalré par la decisión 
i de la Cour d'appel, c'est que personne 
I n'est actuellement en mesure de mettre 
I au pas les 175 000 shop stewards de 
¡ /'industrie britannique. » 

La signlfication de cette decisión de 
justice est en effet fort claire. De méme 
qu'en France il y a quelques mois le 
Conseil d'Etat déclarant illégal le projet 
de loi Marcellin sur les associations, la 
Cour britannique indique clairement 
qu'une fraction de la bourgeoisie et de 
l'appareil d'Etat n'est pas préte encoré 
á accepter que la légalité •— le masque 
de son pouvoir de classe — soit ouver-
tement transgressée par le gouvernement. 
La résistance ouvriére est tellíe que I'of­
fensive du gouvernement débouche sur 
un conflit ouvert au sein méme des Ins-
tances officielles de la bourgeoisie. 
L'aile « libérale » rappelle á M. Heath que 
seuls les pouvoirs forts ont le drolt de 
prendre des libertes avec la légalité. 

3) Le gouvernement tentant de contre-
attaquer, un troisiéme coup va lui étre 
porté. Le lendemain, soit le jeudi 15 juin, 
le président de la Cour des relations in­
dustrielles, M. Donaldson, dont le role 
d'agent de l'exécutif s'avérait encoré plus 
flagrant, tirait á sa facón les conclusions 
de ses collégues de la magistratura et 
disait en quelque sorte: «Puisque les 
syndicats ne peuvent étre declares res­
ponsables des pratiques ¡llégales des 
shops stewards, alors, c'est la respon-
sabilité de ceux-ci qu'il faut mettre en 
cause. • 

Saisle par les ouvriers d'un dépdt de 
containers du. port de Londres boycotté 
par les dockers — nous reviendrons sur 
ce fait — la Cour ¡ndustrielle enjoignait 
á trois shop stewards, aecusés d'orga-
niser les piquets de gréve devant le 
dépót en question, de venir se justifler 
devant elle, faute de quoi ils seraient, 
dans les 24 heures, arrétés et jetes en 
prison. Extrémement inquiete, la presse 
critique encoré plus ouvertement la loi 
Carr, mais n'a d'autre choix que de décla-
rer l'arrestation inevitable. Le Guardian 
écrit: « La loi sur les relations indus­
trielles aboutlt á ees inculpatlons et on 
ne peut l'empécher. Le gouvernement ne 
peut Intervenir dans une procédure judi­
ciaire et les tribunaux ne peuvent tour-
ner la loi. » Toute la nature du • liberal » 
s'exprime dans cet editorial: la fascina­
ron pour l'ordre, la peur de l'épreuve de 
forcé, la volonté passionnée de sauve-
garder la • légalité • et ses apparences. 

Les apparences le gouvernement, luí, 
va devoir les saccager. Le vendredi 
16 juin, il apparait que les trois shop 
stewards dont les prénoms — Bernle, Vic 
et Alan — et les photos font les pre­
mieres pages des journaux, n'entendent 
pas ceder. Aprés Londres, la gréve de 
solidarité touche Liverpool, Manchester, 
Hull et Prestop. 40 000 dockers cessent 
le travail dans tout le pays. 

A 15 heures, c'est-á-dire au moment 
méme oü les mandats d'arrét sont pre­
pares, on apprend qu'un avocat s'est pre­
senté devant la Cour d'appel au nom de 
« l'Official Sollicitor» pour demander 
l'annulation de la decisión de la Cour In-
dustrielle (NIRC). Deux heures aprés, 
c'est chose faite. Pour la deuxiéme fols, 
la Cour d'appel annule un jugement de 
la NIRC. Le gouvernement a beau décla-
rer que • l'Official Sollicitor» — person-
nage chargé de veiller é ce que justice 
soit faite dans les cas exceptionnels — 
est intervenu de son propre chef parce 
que l'intérét publie était en jeu, per­
sonne n'est dupe. 

Chacun sait que M. Heath a rencontré 
le matin méme le Procureur general et 
le Conseiller juridique de la Couronne. 
Cette fols, c'est avec mai 1968 et les 
condamnations et relaxes d'étudiants en 
France que la comparaison simpóse. Le 
gouvernement a dicté deux fols et contra-
dictoirement á la Justice ses déclsions. 
Une fois de plus, le recul a succédé á 
la tentativo d'intimidatlon. 

La loi antisyndlcale reste une arme 
dangereuse pour le mouvement ouvrler. 
Pour la premlére fois, elle a été Invoquée 
par des ouvriers — ceux du dépót de 
containers — contre1 d.'autres ouvriers — 
ceux des docks —, les uns et les autres 
syndiqués au méme syndicat. Cela ne 
doit pas étre oubllé. 

Mais cette arme est dans des malns 
encoré trop faibles. Le lendemain méme 
de ce nouvel échec du gouvernement, la 
Bourse baissalt de 15 % et la Banque 
d'Angleterre devait intervenir pour sou-
tenir la livre. La City vient de diré clai­
rement ce qu'elle pense de M. Heath et 
de son gouvernement. 
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écologie et lutte de classe 

(4) Ressources naturelles, 
pollution et progres technique 
L E « modele du monde » de l'équipe du MIT, comme 

nous l'avons vu, se réduit á einq grandeurs de base : 
la populatlon ; le capital (lisez : les investissements, 

que ees Messieurs ne concoivent évidemment pas sous 
une autre forme sociale que celle qui fai t la puissance 
de leurs bailleurs de fonds de Volkswagen) ; la produc-
tion d'aliments ; les ressources naturelles non renouve-
lables ; enfln la pollut ion. Dans l'étude de l'évolution dans 
le temps de ees cinq grandeurs, compte tenu de leurs 
corrélatlons mutuelles calculées selon des lois mathé-
matlques que le vulgalre n'est pas encoré admis á connai-
tre — le «bon publ ie» doit cependant accepter les 
conclusions comme parole d'Evangile —, Meadows et 
ses acolytes du MIT lisent á livre ouvert l'affreux destín 
qui menace á breve échéance l'humanité. 

Ce « modele », si simpli f ié, si arbitraire soit-i l , ne suff i t 
pas encoré á mener automatiquement aux conclusions 
auxquelles notre equipe de « savants », ó combien, veut 
aboutir. II reste á le truquer, pour qu'il conclue á i n ­
dispensable catastrophe, et c'est á quoi Meadows s'em-
ploie d'une maniere si voyante que l'on ne sait trop si 
l'on doit étre davantage stupéfait d'une pareille audace, 
ou de l'ardeur que mettent les petits-bourgeois et autres 
intellectuels de gauche genre Nouvel Observateur a tout 
avaler, les yeux béatement d o s . 

En quoi consiste le trucage ? 
Tout simplement en ceci : Meadows ne se départi t ja­

máis du principe suivant: toute grandeur dont la croissance 
méne á la catastrophe croít exponent ie l lement; toute 
grandeur dont la croissance retarde la catastrophe croit 
l inéairement; et le tour est j o u é ! Pas besoin d'ordi-
nateur pour prévoir le résultat. Et pas bescin de se 
géner puisque, comme l'écrit Meadows avec un cynisme 
ingénu á propos de son « modele du monde » : « Méme 
ce systéme relativement simple a une structure si com-
pliquée qu'on ne peut comprendre intuitivement comment 
¡I va se comporter dans ¡'avenir... » (1) . Place done a 
l 'ordinateur, et á son verdict I D'autant que « l'état des 
connaissances des relations causales dans le monde va 
de l'ignorance totale a ¡'extreme precisión. Les relations 
qui interviennent dans le modele du monde tombent en 
general au milieu entre ees daux extremes ». Rien d'éton-
nant, dans ees conditions, s i , comme le sígnale La 
Recherche (2) , « l e groupe de politique de la science 
de l'université du Sussex, dirige par Christopher Free-
man. al obtenu, en travaillant sur le programme « Crois­
sance zéro' du MIT, un systéme stable en modifiant, 
d'ailleurs assez peu, les hypothéses de départ». 

Ayant établi son « modele du monde » qui conduit á 
la catastrophe en l'an 2000, Meadows peut naturellement 
se permettre de le faire varier dans certaihes l imites. 
Pourvu que l'hypothése de base — le truquage de base 
t— soit respectée, seule varié la date de la catastrophe. 
Etant bien entendu que la population mondiale doublera 
tous les 33 ans, avec des ressources alimentaires á un 
niveau donné (le niveau actuel) , la catastrophe survient 
vers l'an 2000. Si, dans l ' intervalle, la productivité du sol 
cult ivé double, cela retarde la catastrophe de 20 ans ; 
quadruple, de 40 ans. En aucun cas, il ne sera permis á 
la productivité du sol de croitre exponent ie l lement; ou 
á la population de cesser de croi tre elle aussi selon la 
méme loi... 

Ou bien encoré la production industriel le croit expo­
nentiellement, done la consommation des ressources na­
turelles aussi ; les ressources en matiéres premieres 
étant supposées fixes á partir de 1900 (mais au niveau 
des ressources connues en 1970, et non en 1900 I ) , la 
catastrophe vient naturellement á point. Généreux, Mea­
dows double les ressources en matiéres premieres : cette 
fois, la pollution et le manque de nourriture se chargent 
de mettre f in á Taventure (un peu plus tard, il est vra i ) . 

Mais la générosité de Meadows n'a pas de l imite : 
le voilá qui admet, non seulement que les ressources 
en matiéres premieres doublent, mais encoré qu'elles 
sont recyclées au point que la production n'en consommé 
plus, par unité de produit, que le quart de ce qu'elle fait 
actuellement. Une décroissance exponentielle des ma­
t iéres premieres consommées par unité de produit est 
naturellement exclue, si bien que la catastrophe n'en 
surviendrait pas moins dans ce modele, que Meadows 
appelle « a ressources illimitées», par épuisement des 
ressources. Mais, bien plus vi te, la pollution — le taux 
de matiéres polluantes produites par unité de production 
industrielle étant supposé fixe — croi t sans l imite et 
étouffe l'humanité orgueil leuse et pécheresse. 

Mais ne peut-on contróler la pollution ? Meadows fai t 
un effort de plus — il va jusqu'á adrnettre que ¡e controle 
de la pollution réduise du quart du chiffre actuel le taux 
de la pollution (quantité de polluants par unité de pro­
duction industr iel le}. La catastrophe survient cette fois 
par pénurie de nourriture... 

Que le taux de pollution puisse décroitre avec le 
temps — qu'il puisse méme décroitre exponentiellement ! 
— cela, évidemment, Meadows l'exclut. II ne conteste 
cependant nullement qu'une production industriel le él i-
minant totalement la pollution soit des maintenant pos-
sible — mais, voyez-vous, cela coüterait cher, tres cher, 
affreusement cher. Non, décidément, Volkswagen ne peut 
pas se l 'offrir I (5) . 

LES RESSOURCES NATURELES 
EN MATIÉRES PREMIERES 

Dans le domaine de l'évaluatlon des ressources en 
matiéres premieres industriel les, le trucage est particu-
liérement flagrant. La méthode consiste á admettre que 
les ressources connues en 1970 constituent la total i té 
des ressources existantes (ou, a la rigueur, que cette 
total i té est égale au double de celles actuellement 
connues). Or, si l'on regarde vers le passé, on constate 
que, depuis le debut de la grande industrie, les ressources 

connues n'ont cessé d'augmenter, généralement aussi 
vite ou plus vi te que la production, done en fonction 
exponentielle du temps I 

Prenons un seul exemple, celui du pétrole. Et ouvrons 
l'ouvrage qu'y consacre Etienne Dalemont dans la col-
lection Que sais-je? (PUF, 7* édit ion, 1971). A la 
page 120, un graphique indique l'évolution des reserves 
mondiales connues de pétrole. Celles-ci sont passées 
de 5 mill iards de tonnes en 1940 et de 12 mil l iards en 
1950 á 40 mil l iards en 1960 et prés de 75 mil l iards en 
1969. Et si on les evalué en nombre d'années de pro­
duction de l'année en cours, on constate qu'elles 
valaient 12 années de production en 1936, une ving-
taine d'années en 1940-1950, entre 30 et 40 années de 
1955 á 1970 — en dépit de la croissance exponentielle 
de la production annuelle ! La croissance des reserves 
connues de pétrole est done paralléle á celle de la 
production annuelle, et il en serait de méme pour la 
plupart des matiéres industrielles de base. 

Le gaspillage de ressources naturelles par le capita-
l isme n'est-il pas gigantesque ? Si. bien sur. Les res­
sources connues peuvent-elles croitre indéfiniment ? 
Non, sans doute — encoré faudrait-il s'entendre. et nous 
y reviendrons. Mais pourquoi devraient-elles cesser de 
croitre au moment précis oü la question de la révolution 
socialiste se pose avec une acuité toute Darticuliére — 
et oü il s'agit, pour les apologistes du capital, de dé-
montrer que les forces productives de l'humanité ne 
peuvent croitre de maniere á satistaire sans l imite 
ses besoins — en un mot, que l'abondance est ¡mpos-
sible, done le socialisme ? 

Bien entendu, la croissance des ressources connues 
en matiéres premieres dépend du progrés technique, qui, 
seul, permet d'exploiter de nouveaux gisements, d'accés 
plus diff ici le, exigeant de nouveaux procedes pour sépa-
rer la matiéie recherchée d'autres substances auxquel­
les elle se trouve liée, etc. Cela coüta cher en 
« capital », dit Meadows. Entendons qu'il faut de grands 
Investissements en capital f ixe, qui aggraveront done 
la tendance á la baisse du taux de prof i t . Les laquais 
du capital évaluent le coüt en tenant compte de la 
nécessité de « rémunérer» á tant pour cent, sans l imi-
tation de temps, le capital investí. La comptabil i té en 
temps de travail du socialisme sera naturellement diffé-
rente. Elle n'aura pas á teñir compte de l 'entretien 
de couches parasitaires, des «tondeurs de coupons». 
Et, en fait, méme dans les conditions actuellcs, le prix 
des matiéres premieres sur le marché mondial tend 
á la baisse, á longue échéance, depuis des décennies... 

LA PRODUCTION D'ÉNERGIE 

La production d'énergie constltue un cas partlculié-
rement flagrant. D'abord, parce que tous les problémes 
techniques que pose le bien-étre de l'humanité —• explol-
tation de gisements de matiére premiére dans des 
conditions de plus en plus dif f ic i les, suppression de la 
pollut ion, etc. — se raménent en définit ive, du moins 
pour l 'essentiel, a une consommation accrue d'énergie. 
La production d'eau douce, indispensable pour r i r r igat lon 
des zones désertiques, á part ir de l'eau salee des 
océans, la séparation de matiéres premieres á partir 
d'un état oü elles se trouvent réparties á faible concen­
t ra ron dans le müieu dont il faut les extraire (ou, aussi 
bien, l 'extractlon d'un polluant du mil ieu oü ¡I s'est 
di lué), la production de logements qui soient de véri-
tables « machines á habi ter», selon l'expression de Le 
Corbusier, éliminant « par construction » l 'essentiel des 
taches ménagéres et automatisant ce qu'il en restera, 
la maitrise des cl imats, et bien d'autres choses encoré, 
tout cela se resume á une consommation plus grande 
d'énergie. Et c'est Tune des théses les plus chéres des 
envlronnementalistes de tout poil que la production 
d'énergie est essentiel lement polluante, et qu'i l faut 
apprendre á s'en passer. 

Or, c'est dans le domaine de la production d'énergie 
que le blocage du progrés technique par le capitalisme 
pourrissant du 20' siéclei est le plus frappant. Les cen­
trales thermlques á charbon ou á fuel sont effect ivement 
tres polluantes (encoré que, dans des centrales géantes, 
¡I serait possible de réduire consídérablement les rési-
dus gazeux — mais cela « coüte cher •) ; en outre, le 
transport du mazout par pétrol iers de 500 000 ou 1 mil l ion 
de tonnes menace les océans ; quant á l 'extraction du 
charbon par les techniques américaines du « str ip mi-
ning », elles constituent surtout une méthode de des-
truct ion tres efficace de la terre cult ivable. 

Naturellement, il y a longtemps que des plans existent 
pour la qazéification souterraine des mines — supprimant 
tout á la fois le travail dans la minei et l 'essentiel de 
la pollution des centrales ; mais il « coüterait cher» de 
les mettre au point, et c'est pourquoi le t rust du pétrole 
ne I'a pas toleré. 

Mais il existe d'autres sources d'énergie, qui ont 
l'avantage de n'étre absolument pas polluantes et d'étre 
absolument inépuisables. Le principe en est connu de 
longue date, mais le t rust du pétrole n'en a pas permis 
la mise au point. Ainsi I'eneróle hydroélectrique — dont 
les principales ressources a ' lécne l le monc-iale sont Inex-
ploitóes (et l'on peut naturellement faire en sorte que 
les barrages ne nuisent pas á l'écologie, á condition de 
prévoir á l'avance les mesures nécessaires). Ainsi l'éner­
gie des marees — l'usine de la Ranee a été un succés 
remarquabie, comportant la mise au point d'une serie 
de techniques nouvelles susceptibles d'étre uti l isées par 
toute autre usine marémotr ice : les plans adoptes en 
1960 prévoyaient la construction ultérieure, aux tles 
Chausey, d'une usine uti l isant les marees de la Man­
che et qui aurait fourni, par an, plusieurs dizalnes de 
lois ce que produit l'usine de la Ranee. Sous le pretexte 
mensonger d'une rentabil ité inférieure á celle des (fu-

tures) centrales nucléaires, on l'a abandonnée — préfé-
rant, en attendant l 'uranium, construiré des centrales á 
fuel . 

L'énergie aéothermlaue — la chaleur de la terre — 
est également lá, disponible. Quand on s'enfonce ffans 
le sol, la température augmente réguliérement de 3 ou 
4°C tous les 100 m. II suff i t de creuser et de faire 
couler de l'eau qui, portee a ébull i t ion sous pression 
en profondeur, fournira de l'énergie non polluante, par 
l ' intermédiaire d'une turbine. Les plans sont fai ts depuis 
longtemps. Des investissements moderes en permettraient 
la mise au point. On ne l'a fait nulle part. L'énergie 
géothermique n'est uti l isée que dans deux ou trols 
localités oü existe un geyser naturel d'eau bouillante... 

1 '^nfiriüi0 *hpri^ir|ii<i -<»° mni-e e s t également disponible. 
Sous les trapiques, la température superficiel le des eaux 
océaniques atteint 25", alors qu'en profondeur, comme 
partout, elles sont á 4 ' (température correspondant au 
máximum de densité de l'eau). Entre ees deux «sour­
ces » de chaleur, un moteur thermique peul fonction-
ne r ; le rendement thermodynamique sera faible, parce 
que les deux températures de la « source chaude » et de 
la « source froide > dif férent peu, mais la quantité de 
chaleur que peut fournir la • source chaude» étant 
pratiquement i l l imitée, cela importe peu. Ouelques an­
nées avant la deuxiéme guerre mondiale, le savant fran-
cais Georges Claude avait decide de consacrer une partie 
des mill iards gagnés pa' lui gráce au procede moderne 
de fabrication d'air l iquide qu'i l avait inventé a 
mettre au point l 'exploitatlon de l'énergie thermique 
des mers. II f i t construiré et armer un navire spéciale-
ment concu á cette f in , entreprit plusieurs expéditions : 
l'une aprés l'autre, elles échouérent, a la suite d'acci-
dents • inexp l icab les»; que Georges Claude financát 
le PPF, le parti fasciste de Jacques Doriot, ne lui avait 
valu aucune indulgence particuliére de la part du trust 
du pétrole ; il renonca. 

Enfin, la solution supréme, l'énergie du rayonnement 
splaire. dont l'infime fraction interceptée par notre 
planéte est la source de toute vie sur celle-ci (et de 
toutes les sources d'énergie que l'humanité exploite déjá 
cu envisage d'exploiter, y compris, bien entendu, celle 
des combustibles minéraux fossiles, a la seule exceptlon 
des marees et de l'énergie nucléalre). II y a longtemps 
que les plans ont été faits de « fermes solaires » instal-
lées dans des régions désertiques oü il n'y a pratique­
ment pas de jours sans soleil et oü l'énergie rayonnée 
par notre étoile serait recueil l ie sur de larges surfaces et 
concentrée. Leur mise au point n'est nullement du niveau 
de la recherche fondamentale, tout au plus de la recherche 
appliquée, peut-étre méme du simple développement. 
Elle n'a pas été fai te, et ne le sera que sous le socialisme. 

Le t rust mondial du pétrole n'a permis la mise au point 
que d'une seule source nouvelle d 'énergie: I j j rapi j j rn, 
parce que c'était un sous-produit de la bombe?~et quM 
ne pouvait done en empécher le développement (qu il 
a cependant consciencieusement f re iné). Or, il n'est pas . 
clair si les centrales á uranium seront réel lemcnt exemp-
tes de pollution radioactive ; et, de toute facón, elles 
produiront des déchets radioactifs qui s'entasseront, dan-
gereux pour des siécles ou des mil lénaires. On se 
contente d'ailleurs de centrales á uranium enrichi (f i l iére 
graphite-gaz . Les « breeders », ou piles surrégénératrices 
(qui engendrent plus d'éléments radioactifs susceptibles 
de fournir de l'énergie qu'elles n'en consomment) auraient 
un rendement tres supérieur et seraient beaucoup moins 
polluantes : leur mise au point est renvoyée aux calendes 
grecques. 

Quant á l'énergie ^hermonucjéaim que l'on peut t i rer 
de la fusión dé quatre noyaux d'hydrogéne en un noyau 
d'hélium, elle ne comporterait aucune pollution radio-
active (pas d§ production d'éléments radioactifs lourds) ; 
le combustible, l'hydrogéne, est fourni en quantité inépul-
sable par l'eau des océans. Elle serait done aussi inépui-
sable que l'énergie solaire (qui a d'ailleurs pour origine 
cette méme fusión de l'hydrogéne s'accomplissant á l'inté-
rieur du sole i l ) . Elle demanderait des investissements 
importants pour étre mise au point. Elle ne le sera que 
par le socialisme. 

NEGATION DU CARACTERE 
NOVATEUR DU PROGRES 
TECHNIQUE 

Un aspect essentiel des calculs de Meadows et con-
sorts, c'est d'exclure par principe tout progrés scientif ico-
technique introduisant un facteur neuf, imprevisible par 
définit ion. 

Qu'on imagine le premier Napoleón convoquant vers 
1812 une conférence de maitres de poste pour élaborer 
un plan tendant a accélérer los transports (par dil igence 
évidemment, qui aurait bien pu ¡maginer autre chose ? 
sinon ees « idéologues » que l'empereur dénoncait en 
toute occas ion l ) . Le plan adopté n'aurait évidemment 
pris en considération ni les chemins de fer, ni l'automo-
bile, ni l'avion. Des « l imites absolues » á la vitesse des 
transports, de nature á humil ier l'orgueil des hommes, 
auraient pu étre aisémerit définies... Le genre de progrés 
technique que Meadows accepte á la rigueur de prendre 
en considération, c'est précisément celui-lá I 

Et nous ne sommes d'ailleurs pas sortis de ce cadre en 
énumérant (de maniere évidemment non exhaustive) 
toutes ees sources d'énergie dont la possibil ité d'exploi-
tat ion est connue, étudiée, cataloguée et qu'on n'exploite 
pas. C'est que le capitalisme agonisant du 20' siécle a 
entassé les découvertes techniques dont II interdit l'ex-
ploitation — potentiel immédiatement disponible pour les 
futurs constructeurs d'une économie socialiste. Quant 
aux découvertes imprevisibles par définit ion qui ne peu­
vent manquer de surgir de la recherche fondamentale, 
nous n'avons pu en teñir compte. Nous en sommes restes 
aux possibil i tés des diligences (y compris celles qu'on 
n'a pas encoré u t i l i sées ! ) . Le réalisme consiste pourtant 
a intégrer au « modele du monde » ees découvertes impre­
visibles... Le réalisme consiste surtout a y intégrer la 
división en classes de la société. Partout, a l'heure 
actuelle, la bourgeoisie s'emplole á mettre un terme á 
la recherche fondamentale. Voyez-vous, elle n'est pas 
« r e n t a b l e » ! 250 000 dollars pour le charlatán Meadows, 
par contre, ce n'est pas cher, s'il parvient, á grands ren-
forts de publiclté, á détourner des mil l iers de Jeunes du 
combat pour le socialisme. 

Prochain a r t i c le : Des chambres a gaz d'Hitler au 
dernier plan Mansholt: les tendances destructives du 
capitalisme agonisant. 

(1) Les l imites de la croissance, édition américaine, 
(2) La Recherche, tf 24 de ¡uin 1972, p. 512 (article 

deja cité dans le précédent numero d'I.O.). 
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